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| Encyclique 


’ 


«A NOS VÉNÉRABLES FRÈRES LES PATRIARCHES, 

PRIMATS, ARCHEVÊQUES, ÉVÊQUES ET AUTRES 

ORDINAIRES DE LIEUX, EN PAIX ET COMMUNION 
AVEC LE SIÈGE APOSTOLIQUE, 


Des prières publiques sont ordonnées 
+ * en vue d'obtenir la concorde 
entre les classes sociales et entre les peuples. 


PIE XII, PAPE. ? 


* VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


La paix très souhaitable qui devrait être 
la « tranquillité de l’ordre » (2) et la « tran- 
ille liberté » (3), après les vicissitudes 
’une longue guerre, se fait encore attendre, 
comme tous le remarquent avec tristesse et 
inquiétude, et tient dans une attente anxieuse 
les esprits des peuples; tandis que, par 
contre, en, beaucoup de pays déjà dévastés 
| par le conflit mondial, couverts de ruines et 
en proie à la misère qui en ont été la con- 
séquence, lés classes sociales, agitées par une 
haine implacable les unes envers les autres, 
occasion de nombreux troubles et tumultes, 
comme chacun le sait, menacent d’ébranler et 
de saper les fondements mêmes des Etats. 
- Devant ce lamentable et douloureux spec- 


(1) Voir le texte latin et une version italienne de cette 
neyclique dans l’Osservatore Romano du 21 décembre 
047. Nous donnons la version française transmise par 
vence catholique internationale d’information Kipa. 
MS /AUGUSTIN. De Civ. Dei, livre XVII, ch. XII ; 
AS. Ila-Ilte, 29, I ad 1 m. 
 CICÉRON. Je Philippique, c. 44. 
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Optatissima pax 


| prescrivant des prières publiques 
pour la pacification des classes sociales et des peuples ©” 
(18 décembre 1947) 


[ 
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tacle, Notre âme est assaillie d’une très 
grande amertume et il Nous semble qu'il 
rentre dans la charge paternelle et univer- 
selle, à Nous confiée par Dieu, non seulement 
d’exhorter tous les peuples à éteindre leurs 
haines communes et à retrouver l’heureux 
chemin de la concorde, mais aussi d'inviter 
avec instance tous les Fils que Nous avons 
dans le Christ à vouloir bien élever vers le 
ciel de plus ferventes supplicatioms : icar 
Nous savons que tout ce qui se fait en dehors 
de Diew reste fragile et inefficace, selon ce 
verset du psalmiste : « Si le Seigneur ne bâtit 
pas la maison, c’est en vain que travaillent 
ses architectes ! » (1) 

Très graves, en effet, sont les maux aux- 
quels il est nécessaire de porter remède et 
le plus rapidement possible puisque, d’un 
côté, la situation économique, par suite des 
dépenses militaires et des énormes destructions 
de la guerre, est dans un état de telle incerti- 
tude et de tel épuisement, qu’elle est souvent 
tout à fait insuffisante à supporter les charges 
qui lui incombent et à entreprendre ces tra- 
vaux urgents, permettant d'occuper tant d’ou- 
vriers contraints à chômer malgré eux ; et que, 
d’un autre côté, malheureusement, ne manquent 
pas ceux qui exploitent et exaspèrent la 
misère des-prolétaires, par une propagande 
astucieuse et cachée, au point d'arrêter les 
nobles efforts entrepris pour:le relèvement 
et la récupération, dans l’ordre et la justice, 
des richesses détruites. 

Mais il faut que tous comprennent que ce 
n’est pas, au milieu des discordes et des 


(1) Ps. CXXVI, 1. 
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troubles ni des luttes fraternelles que l’on. 
peut retrouver les biens perdus ou sauver ceux 
en danger de se perdre, soit des particuliers, 
soit de l'Etat, mais seulement par une entente 
effective, une entr’aide mutuelle et un travail 
pacifique. 


1 ? Ceux qui, avec. un plan prémédité, excitent 


les foules, sans les consulter, aux soulève- 
ments, aux émeutes, aux atteintes à la liberté 
d'autrui, ne contribuent sûrement pas à dimi- 
 nuer la misère du peuple; maïs bien plutôt, 
du fait qu’ils attisent la haine et interrompent 
les travaux en cours dans les villes, ils l’ac- 
croissent fatalement et peuvent même la mener 
à l'ultime catastrophe. Les luttes des partis, en 
effet, « furent et seront pour plusieurs peuples 
une plus grande calamité que les guerres étran- 
gères, la famine ou les épidémies ».… (1) 
.. Mais, en même temps, tous, doivent com- 
prendre que la crise sociale est si grande, 
à l'heure présente, et si:redoutable pour 
l'avenir, qu’elle impose l’urgente nécessité 
pour chacun, et spécialement pour celui qui 
_ possède de plus grands biens, de placer l’uti- 
lité commune avant les avantages, les intérêts 
et les profits particuliers. 
D'abord, qu’on se persuade qu'avant toute 
_ autre chose, il est absolument urgent de paci- 
fier les esprits et de les amener à s’entendre 
fraternellement, à s’entr'aider mutuellement, 
de façon à pouvoir mettre en pratique ces 
principes ét ces conseils en harmonie avec 
les enseignements du christianisme et les con- 
tingences présentes. 

Tous doivent se rappeler que les cruelles 
épreuves subies par nous, ces dernières années, 
sont dues principalement à ce que la divine 
religion de Jésus-Christ, inspiratrice de réci- 
proque charité entre les citoyens, les peuples 
et les races, ne régissait plus, comme il le fal- 
lait, la vie privée, la vie domestique, la vie 
publique. Puisque l’on s’est trompé, en s’éloi- 
gnant du Christ, il importe donc de revenir 
à lui publignement et individuellement le plus 
‘tôt possible ; puisque l’erreur a obnubilé les 
esprits, il importe de revenir à cette vérité qui, 
ayant été divinement révélée, indique le chemin 
conduisant droit au ciel; puisque la haine, 
enfin, a produit des fruits de mort, il importe 
de revenir à l’amour chrétien, qui seul peut 
guérir tant de plaies mortelles, surmonter tant 
de crises redoutables, et adoucir tant de souf- 
frances amères. | 

Et comme nous approchons de cette si douce 
fête de la Nativité, qui remet en mémoire 
l'Enfant Jésus vagissant dans la crèche, et la 
chorale des anges, annonçant aux hommes la 
paix, Nous jugeons opportun d’exhorter tous 
les chrétiens, spécialement ceux qui sont 
encore à la fleur de l’âge, à se rendre nom- 
breux près de la crèche, afin d’y prier le divin 
Nouveau-Né de vouloir bien écarter les menaces 
des conflits qui planent sur nos têtes et 
éteindre les brandons des discordes et des 
séditions. Qu’Il éclaire Lui-même de sa céleste 
lumière les esprits de ceux qui, la plupart du 
temps, s’égarent en prenant l’erreur pour la 
vérité, plus que par une ‘malice perverse ; 


(1) TITE-LIVE, Hist., 1. IV, ch. IX. 
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- qu’il réprime et apaise dans les âmes la 
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haine 
et la vengeance, mette fin aux discordes 
fasse revivre, en la revigorant, la charité chr 
tienne. Qu’il enseigne à ceux qui jouissent d 
biens de la fortune une généreuse largesses 
envers les déshérités ; et à ceux qui souffrent. 
de leur condition modeste et pauvre, qu’il 
donne le réconfort de son exemple et del 
l’aide d’en haut, les amenant à désirer surtout 
les biens célestes, de beaucoup les meilleurs," 
et qui dureront éternellement. , CI 
Nous comptons beaucoup, dans les angoisses” 
présentes, sur les prières des enfants inno 
cents, que le divin Rédempteur accueille et 
favorise d’une façon particulière, Qu'ils élèvent, 
donc vers lui, durant les solennités de Noël,” 
leurs voix @andides et leurs petites mains,” 
symbole de leur innocence intérieure, pour“ 
implorer la paix, la concorde et la mutuelle“ 
charité ! Mais Nous désirons, de plus, qu'à" 
leurs très ardentes prières, ils joignent ces! 
pratiques de piété et de chrétienne générosité} 
qui permettent d’apaiser la divine rene 


offensée par tant de crimes, et de subvenir,h 
des 


L 
on 


selon leurs 

indigents. 
Nous avons pleine confiance, Vénérabless, 
Frères, qu'avec votre habituel dévouement ets 
votre coutumière diligence, dont Nous avons 
tant de preuves, vous ferez en sorte que Nos, 
paternelles exhortations d’aujourd’hui seront 
mises en pratique, pour porter d’heureux* 
fruits, et que tous ceux surtout qui sont dans! 
la fleur de l’âge répondront volontiers et géné 
reusement à Nos invites, que vous ferez ÈS 
Et c’est réconforté par cette. douce espé- 
rance -que, tant à chacun de vous tous qu’au 
troupeau confié à vos soins, Nous donnons des 
tout cœur la Bénédiction apostolique, gage de. 
faveurs célestes et témoignage de Notre pater- 
nelle bienveillance, è 
Donné à Rome, près Saint-Pierre, let 
18 décembre 1947, en la neuvième année de” 
notre Pontificat, ï 
PIE .XIT, Pape: " 
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possibilités, aux besoins 


— L'Eglise à Madagascar, par l'abbé J, DESPONT. — Vol. 
13.5 X 15 cm., 22 pages, illustré avec carte, 20 francs 
Bureaux de l’Œuvre de la Propagation de la Foi, 
5, rue Monsieur, Paris,: VIE, ; 

Brochure de la collection « Les Missions d’outre+ 
mer ». Précieuses indications et statistiques sur la” 
situation de l’Eglise (647 000 baptisés sur 4 millions 
d’habitants) dans la Grande Ile évangélisée depuis le. 
xixe siècle surtout. & 


— Voici nos sauveurs…., par C.-M. CHARPENTIER, — Bro 
chure 11 X 17 cm., 32 pages, 24 francs. Editions 
« Amicitia », Ecully (Rhône), vu 4, rue Madame, 
Paris, VE. ie EE 

Dans cette brochure, émouvante au possible, l’abbé 
Badaire et le Jociste André Waechter, prisonniers en 
Prusse-Orientale, en janvier 1945, racontent leur 
marche vers la libération, à fravers des champs de 
feu, de glace et de neige ; leur libération lors de la 
capifulation allemande ; enfin leur triomphal retour 

en France. Exaltant exemple de courage et dévou 
ment chrétiens ! ù LEA 


de France », 12, rue 
Paris, VIe, ATEN 
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Questions 


La XXXIX° 


Pendant plus de quinze ans, les Semaines 
sociales wallonnes (anciennement Semaines 
syndicales wallonnes) se sont tenues à Lou- 
vain. Les voici maintenant itinérantes. En 
effet, leurs deux dernières sessions ont eu lieu, 
la 28° à Namur, en 1946, la 29° à Charleroi, en 
1947. Leur objectif a également évolué, Il ne 
s’agit plus, comme il y a vingt-cinq ans, d’étu- 
dier exclusivement les problèmes syndicaux, 
ni même seulement de rappeler aux dirigeants 
ouvriers, aux chefs des grands organismes du 
mouvement ouvrier chrétien, les points prin- 
cipaux de la doctrine sociale de l'Eglise. Ce 
sont les graves problèmes d'ordre divers que 
posent la situation et la crise sociales actuelles 
qu'il s’agit d'approfondir et de résoudre à la 


à lumière des principes chrétiens devant un 


auditoire composé surtout d’une élite intellec- 
tuelle intéressée, à des titres divers, aux solu- 
tions ou aux leçons données par des profes- 


. seurs spécialistes des questions étudiées dans 


la Semaine sociale. 

En 1946, la Semaine sociale de Namur s'était 
proposée de dégager les lignes de faîte 
de la démocratie, Celle de Charleroi, l’année 
suivante, essayera de mettre au point, avec 
beaucoup de profondeur et de netteté, les élé- 
ments constitutifs d’une démocratie vivante et 
organique. À son sujet, M. Raymond Goor a 
fait dans la Revue diocésaine de Tournai 
(année 1947, p. 554), la remarque suivante : 


« … Il est permis de se demander si les orga- 
nisateurs ont réellement atteint le but qu'ils s’as- 
_signaient en modifiant la conception originelle des 
Semaines sociales. La pauvreté, on pourrait presque 
dire l’inexistence des échanges de vues, bien plus 
encore, la froideur de l'atmosphère et même la 


. réduction numérique des auditoires semble bien 


indiquer qu’il y a maldonne. En y regardant de 
lus près, une constatation s'impose : l’élite intel- 
lectuelle catholique ne répond pas à l'invitation 


qui lui est cependant très Jargement adressée, Par 


ailleurs, les militants ouvriers sont en général 


. dépassés par le contenu, la manière et le ton des 


leçons ; ils ne se sentent plus à l’aise ; ils Jâchent 
pied, puis ils abandonnent. Rien de plus sympto- 
matique à ce point de vue que les conversations 


. en marge des cours : lorsqu'elles portent sur l’objet 
| des leçons, elles n’en touchent que des à-côtés ; 
| plus souvent, elles se développent sur des ques- 
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tions complètement étrangères au thème de la 
Semaine. » 


. Dans l’allocution qu’il a prononcée au cours 
‘de la Semaine sociale de Charleroi, S, Exc. 
Mgr Carton de Wiart, évêque de Tournai, a 
jugé utile de rappeler l’urgente nécessité de la 
formation chrétienne en matière sociale. Cer- 
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QUESTIONS SOCIALES. 


Semaine sociale wallonne 
(Charleroi 5-7 septembre 1947) 


L'Église et l’action sociale. 


Allocution de S.Exc. Mgr Carton de Wiarti) 


(6. 9. 47) 


Je veux mettre des paroles sous le signe des 
mots écrits par S. S. le Pape Pie XII dans 
sa lettre à la récente Semaine sociale de Paris : 


« De toute manière, l’heure présente exige 


des croyants qu'avec toutes leurs énergies, ils 


fassent rendre à la doctrine sociale de l'Eglise 


son maximum d’efficience et son maximum 


de réalisations. C’est se faire illusion de croire, |. 


comme certains, qu’on pourrait désarmer l’an- 
ticléricalisme et la passion anticatholique en 


restreignant les principes du catholicisme au 


domaine de la vie privée. Cette attitude 
« minimiste » ne ferait, au contraire, que 
fournir aux adversaires de l'Eglise de nou- 
veaux prétextes. Les catholiques maintiendront 
et amélioreront leurs positions selon la mesure 
du courage qu’ils mettront à faire passer en 
actes leurs convictions intimes, dans le 
domaine entier de la vie, publique autant que 
privée. » (2) 

Pour comprendre la gravité et la pleine 
portée de cet appel du Chef suprême de 
l'Eglise, il faut regarder bien attentivement et 
très objectivement la réalité du monde actuel : 
il faut reconnaître que le problème social est 
au nœud de la crise qui secoue tragiquement 
aujourd’hui l’humanité ; il faut avoir le cou- 
rage d'admettre qu’un ordre social nouveau 
est en gestation ; il faut enfin se placer devant 
cette question : quelle influence déterminera 
la formation de cet ordre social ? 

Deux influences cherchent manifestement 
à s'imposer aux hommes de notre temps et se 
livrent, en ce sens, à une course de vitesse : 
l'influence personnaliste, dont nous trouvons 
l'expression la plus nette dans la doctrine 
sociale de l'Eglise, et l'influence antipersonna- 
liste qui est l’âme du communisme. Celui-ci 
veut, nous le savons bien, guérir la déperson-8# 
nalisation de l’ouvrier, qui est le résultat du 
libéralisme économique ; mais sa tactique est 
foncièrement antipersonnaliste. La première 
de ces influences voit dans l’homme une per- 
sonne, sujet de droits inaliénables : l’homme 
est pour elle une créature de Dicu ; il trouve 
dans sà nature l’expression de la volonté créa- 
trice, et aucun pouvoir humain ne peut le sous- 
traire à cette loi naturelle. Pour la seconde, 
l’homme a toute sa raison d’être dans la société 
et dans l’autorité qui a pris en main l’organi- 
sation de l’ordre social : c’est le totalitarisme 


(1) Revue üdiocésaine de Tournai (décembre 1947, p. 555). 
Les sous-titres dans cette allocution sont de {a D. C. 

(2) Lettre du 18 juillet 1947, reproduite dans la Croix du 
27-28 juillet 1947. 


t 


SN: NE 1 
AA ON NT Ole) Lion 


Ne 
ares 


* 
+ 


C4 


.! 


1 


4 


‘ 
w 
LT 


CAE 


A Ro LAN 


- 


- … L'Eglise a-t-elle le droit de s'occuper de la 
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_ qui exige la soumission aveugle de l’homme 
à l'Etat. É | 
_ Le conflit est engagé, Nous sommes placés 
devant le dilemme : le nouvel ordre social se 
fera pour ou contre la personne humaine, sous 
l'influence de la doctrine sociale enseignée 
par l'Eglise ou sous l’emprise du communisme. 
Si je parlé du communisme, il doit être bien 


_ compris que je m'abstiens de toute apprécia- 


tion sur l’activité politique comme telle du 
parti qui porte ce nom chez nous. Je veux uni- 
quement caractériser ce courant d'idées dont 


* Je R. P, Rideau, S. J., vient d'écrire si juste- 


ment que « son préjugé matérialiste, son 
exclusion. de- Dieu pervertissent sa dialec- 
tique » et que son orientation l’entraîne « à une 
dégradation progressive de l’homme dans l’im- 
personnalité de la nature matérielle et l’ano- 
nymat de la totalité, la victoire de l’inhumain 

_et la consécration de toutes les forces de 
division » (1), 

- Pour Dieu ou contre Dieu, pour le Christ 
ou contre le Christ : tel est l’enjeu de la crise 


_ «actuelle, dont la question sociale est l’élément 


capital, 


Droit de l'Eglise de s'occuper de la question sociale. 


question sociale? En le faisant, ne sort-elle 
pas de son domaine propre ? 


Hélas ! Cinquante-six ans après la publica- 
tion de l’Encyclique Rerum Novarum, il n’est 
pas inutile de répondre à cette question, pour 
établir le droit de l'Eglise à dire son mot dans 
la solution du problème social, pour préciser 
surtout le point de vue de l'Eglise et le sens 
de ses interventions en cette matière. 

Car, il faut bien l’avouer : après tant d’an- 
nées, trop nombreux sont encore les catho- 

. liques qui n’ont pas apporté à l'Eglise une 
attention vraiment docile; trop nombreux 
aussi ceux qui, pour n'avoir pas voulu étu- 
dier objectivement le sens de ses enseigne- 
ments, l’accusent d’ingérence illégitime. Cette 
constatation doit nous attrister ; elle ne peut 
pas nous étonner ni nous décourager : elle 


doit être un stimulant vers le « maximum ». 


que notre Saint-Père ie Pape vient de nous 
demander. 
Pas d’étonnement! Un peu d’expérience 
suffit pour nous en préserver, lexpérience 
notamment que nous vaut la méditation des 
lecons de l’histoire, Songez au temps qu’il 
“fallut à l'Eglise pour extirper l'esclavage : ce 
n’est pas en cinquante ans, même après l’Edit 
de Milan, qu’elle y arriva. Rappelez-vous, avec 
le R. P. Kutten, O. P., que « les-idées comme 
les générations humaines qu’elles éclairent ou 
qu'elles égarent, ne procèdent jamais par 
bonds, mais par infiltration lente ; elles ont 
leur période d’évolution, qu’on peut certes 
tâcher d’abréger, maïs qu’on ne peut pas sup- 
primer » (2). 
Pas d’étonnement ! Car l'Eglise est la con- 
tinuation de son divin Fondateur. Si elle con- 
- naît la persécution sanglante, continuation du 
sacrifice rédempteur du Calvaire, elle ren- 


(1) Séduction communiste et réflexion chrétienne, Paris, 
1947, p. 43. 


(2) La doctrine sociale de l'Eglise, Liége, 1932, p. 62-63. 


contre aussi, comme Jésus-Christ, l’indocilité. 
et l'indifférence. Des enseignements sociaux 
de l'Eglise, il est vrai de dire, comme saint 
Jean le dit du Fils de Dieu fait homme pour 
être la lumière du monde : « La lumière luits 
dans les ténèbres et les ténèbres ne l’ont pas 
reçue » et nous pouvons redire du Pape, dans 
son enseignement social, que trop souvent « les 
siens ne l’ont pas reçu » (1). 

Pas de découragement !. Car l'Eglise, comme“, 
le Christ, connaît le triomphe de la Résurrec-,. 
tion. Nous connaissons tous les étapes de sa 
marche victorieuse, « auxttournants de l’his-w! 
toire »; nous savons tous quelle fut son 
influence sur la formation de la. civilisation 
moderne, influence telle que seules les lacunes! 
des chrétiens expliquent la crise actuelle. 
N'est-ce pas la douloureuse réalité qu’expri-8 
mait un chef communiste de l'Amérique latine®# 
à un religieux belge pendant la guerre : « Mon 
Père, lui disait-il, votre Eglise possède la plus 
belle doctrine sociale ; si elle avait obéi à la 
voix de ses chefs, je ne serais pas ici aujour- 
d’hui. » 

Un stimulant ! La vie de l’Eglise nous montre 
que ses victoires sont conditionnées par la 
clairvoyance de ses chefs et par la généreuse” 
docilité de ses fidèles. Ayons l’ambition de, 
contribuer, chacun à notre place, au grand” 
mouvement de docilité fervente et agissante_. 
qui doit grouper tous les enfants de notre 
Mère la sainte Eglise dans un grand effort de, 
catholicisme social : « Terme à la fois si justes 
et si faux », disait récemment S. Em. le car-* 
dinal Suhard, car <« il n’y a qu’un catho-} 
licisme : il est social ou il n’est pas. Mais, 
hélas ! il y a des baptisés qui ne sont pas” 
« sociaux » et qui, de ce fait, ne sont que des“ 
catholiques de nom » (2). 

L'Eglise a le droit d'enseigner en matières 
sociale, car son divin Fondateur la établie“ 
comme gardienne de l’ordre moral. Nous 
voyons dans cet ordre moral tout l’ensembles 
des vérités morales, qu’elles soient inhérentess 
à la nature humaine ou révélées par Dieu. * 

La nature humaine comporte des exigences ;4 
celles-ci se traduisent en obligations qui s’im-* 
posent à l’homme pour régler ses devoirs. 
vis-à-vis de Dieu, par rapport à soi-même et” 
envers son semblable. Ces exigences et ces” 
obligations sont voulues par Dieu, créateur de 
la nature humaine, non par modes de décrets” 
arbitraires, mais impliquées dans l’être même 
de la créature : « La morale, dit le R. P. Ser-* 
tillanges, O. P., n’est pas un ordre venu du 
dehors, même du ciel; c’est la voix de la. 
raison reconnue comme une voix divine. » (3) 
Cette morale a été confirmée par la révélation | 
divine du Décalogue et codifiée dans les dix | 
commandements de Dieu, pour que tout homme 
puisse arriver à la connaître sans délai et sans 
péril d’erreur : « La loi divine ne fait ici que 
promulguer les ïinjonctions de la loi natu-. 
relle. > (4) è 

La révélation du Christ a couronné la loi 


\ 


(li loan, LS 5 
(2) Discours à la Semaine sociale de 1947, 
la Croix, 7 août 1947. i 
(3) La philosophie morale de saint Thomas d'Aquin, Paris, 
1916, p. 134-135. à 3 
(4) Dom O. Lottin, 
Louvain, 1947, p. 133. 


rapporté dans. 


O. S. B., Principes de morale, T. Là 
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elle et le Décalogue : son élèment essen- 


hain, les a pris sous son influence et en 
a fait la ferme base de la sainteté chrétienne : 
car il est bien vrai de dire qu’il faut être un 
honnête homme avant de vouloir être un saint, 
_ L'Eglise, gardienne de l’ordre moral, a le 
devoir d’enseigner la loi naturelle, dont la 
aleur obligatoire a été accentuée par la révé- 
lation divine. Un des éléments essentiels de 
l'ordre moral comporte les exigences de la 
justice qui règle les rapports des hommes entre 
eux ; l’ordre social est une application con- 
rète de la justice aux circonstances actuelles 
la vie humaine : on voit dès lors que 
VEglise est pleinement dans son domaine lors- 
qu’elle précise « les droits et les devoirs qui 
doivent à la fois commander la richesse et le 
Ds le capital et le travail », comme le 
dit le Pape Léon XIII au début de Rerum 
Novarum. fr" 
- L'Eglise, gardienne de “a moral, a le 
droit et le devoir de rappeler qu’un minimum 
de biens matériels est nécessaire à chacun pour 
la pratique de la vertu. Elle a le droit et le 
devoir de condamner une organisation de la 
vie sociale qui, parce qu’elle est d’inspiration 
purement matérielle, fait de l’obéissance à la 
oi morale un effort héroïque; celui-ci peut 
être obligatoire, exceptionnellement et à court 
terme ; il répugne à l’ordre moral d’en faire 
la norme d’une vie humaine. E 
Une page saisissante d’un roman contempo- 
rain affirme ce droit de l’autorité religieuse 
à se prononcer sur la réorganisation de l’ordre 
social. Dans Qu'elle était verte ma vallée ! 
M. Richard Llewellyn décrit la vie des ouvriers 
mineurs au pays de Galles. Il présente un pas- 
teur protestant qui exhorte ses fidèles à former 
une association ouvrière capable de défendre 
leurs légitimes revendications. Un employé du 
charbonnage l’interrompt : « N’êtes-vous pas 
en train d’outrepasser vos attributions ? Votre 
ministère n’est que spirituel, » « Mon minis- 
tère, répond le pasteur, s'étend à tout obstacle 
ui se met entre les hommes et l'esprit de 
Dieu. » (1) - » 


Dans son enseignement social, l'Eglise n’ou- 


blie pas qu’elle est incompétente dans le 
domaine des réalisations techniques. Mais son 
droit de promulguer, d'interpréter et de prê- 
cher la loi morale, soumet à son autorité 
suprême l’ordre social et l’ordre économique, 
comme Pie XI l’affirme dans Quadragesimo 
anno : c’est-à-dire que l’Eglise a le droit de 
condamner les réalisations techniques de 
| Vordre” économique, lorsque celles-ci violent 
Vordre moral ; c’est dire aussi que l'Eglise a 
le droit de prêcher l’ordre moral en matière 
_ sociale, de manière à présenter aux écono- 
_ mistes compétents l'idéal qu’ils doivent sans 
cesse avoir devant les yeux dans leurs études 
et leurs essais de réalisation concrètes. 

Je veux illustrer ceci d’un exemple, En jan- 
vier dernier, dans une lettre aux aumôniers de 
.V'A. P. I. C. de mon diocèse, j’ai dit un mot de 
la cogestion pour affirmer qu’elle ne rencontre 
aucune objection de la part de la doctrine 
sociale de l’Eglise et qu’elle répond à lidéal 
ocial de l'Eglise. De plusieurs côtés, catho- 


_ (1) Genève, 1942, p. 151, * 


la charité, amour de Dieu et amour du 


de mon rôle et on aurait pu m’accuser d’ingé- 


dirigeants de nos mouvements ouvriers omt 
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liques et non catholiques m'ont demandé ce 
que j’entendais par cogestion, quelle forme Is 
fallait lui donner, jusqu'où il fallait la pousser. 
C'était ne rien comprendre au point de vue 
que doit avoir un évêque en matière d’ensei- 
gnement social. Si j'avais dit : « Votre devoir 
est d'organiser tout de suite la cogestion, com- 
mencez-la sous telle forme, vous devez arriver 
à lui donner telle extension », je serais sorti 


rence illégitime en matière : de réalisation 
technique. Au contraire, ce que j'ai dit était 
limité au domaine des principes, au champ 
de l’enseignement moral dans une application 
de cet enseignement aux problèmes posés par 
l’évolution actuelle de la question sociale : je 
ne fais que répéter ce que Pie XI et Pie XII 
ont dit maintes fois déjà. Mais le Pape parle 
de loin, alors que l’évêque parle de près! 


Devoir des catholiques en matière sociale. 


Ceci m’'amène, Messieurs, à préciser votre 
devoir en matière sociale. - ; 

Ce devoir est double, Vous devez d’abord 
apprendre à connaître la doctrine sociale 
l'Eglise. Ayez l’ambition de vous l’assimiler 
aussi complètement que possible et d’en faire 
le point de départ d’une réflexion personnelle 
en fonction des données changeantes du monde 
économique, Vous contribuerez ainsi à pré- 
parer de nouveaux progrès doctrinaux. Les 


peut-être un peu oublié qu’ils doivent être des 
penseurs voyez cependant combien de 
laïques furent les artisans de l’élaboration do 
trinale qui préluda à l’Encyclique Rerum 
Novarum : c’est l’histoire de l’Union de Fri 
bourg notamment qu’il faudrait rappeler. ici. 
Lisez, relisez, scrutez à fond la précieuse 
richesse doctrinale des Encycliques Rerum 
Novarum et Quadragesimo anno. N’en séparez 
pas l’enseignement que S. S. le Pape Pie XI 
a multiplié, au cours de ces dernières années, 
dans ses messages radiodifusés et de nom- 


suit pas à pas l’évolution rapide des temps 
actuels ; sa voix ne peut pas se heurter chez 
nous au mur de l'indifférence. De la colline 
du Vatican, le Vicaire de Jésus-Christ se pré- 
sente aujourd’hui, avec une force rayonnante, 
peut-être jamais réalisée jusqu’à présent, 
comme la lumière du, monde ouvrons-lui 
bien largement nos âmes. Aidez-vous aussi des 
enseignements épiscopaux et des livres qui 
s’attachent à reprendre et expliquer le mes- 
sage social de Rome. 

Mais votre devoir est aussi de rechercher 
les moyens qui permettront d'incarner cet 
enseignement dans les réalisations concrètes 
de la vie sociale, Si le Pape et les évêques 
doivent vous dire et vous redire l'idéal 
à atteindre, si vous avez le devoir d’écouter 
docilement cette doctrine, vous avez, en 
outre, celui d'examiner loyalement les pos- 
sibilités de prolonger la doctrine dans le 
domaine technique. L'Eglise compte sur vous 
pour ce travail, Messieurs, pour aborder Ja 
technique où elle est incompétente : elle vous 
livre la lumière directrice de vos efforts; 
à vous d’user de cette lumière, pour orienter 
vos recherches et pour assurer à la doctrine 
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cience et son maximum de réalisations », 
pour faire passer en actes vos convictions 

- intimes. Cela suppose, vous le comprenez, que 
se multiplient, dans vos rangs, les compé- 
_ tences en science économique, les vrais pen- 
_ seurs, les hommes capables de défendre leurs 
projets de réforme sociale contre les attardés 
d’un libéralisme économique périmé ou les 
_ outranciers d’un totalitarisme aussi inhumain 

_ qu'utopique. ; à: | 
Le rôle de la 


On a dit et répété que ce travail d’incar- 
nation technique doit se faire avec prudence. 
Nous sommes tous d'accord, je pense, pour 
_ adhérer à cette consigne : nous savons que 
la prudence est la première des vertus 
humaines, qu’elle règle souverainement l’exer- 
cice de toutes ces vertus, comme le cocher 
règle l'allure de ses chevaux, disent les 
anciens moralistes., Maïs il faut s’entendre sur 
la vraie signification de la prudence. 
Trop souvent on a donné de la prudence 

_ une définition étriquée : on y voit surtout 

une vertu de recul devant la difficulté réelle 
ou possible. Sous l'empire de cette définition, 
_. on donnerait volontiers à la prudence cette 
devise : pas d’affaires ! St 
C’est oublier que l’acte principal de la vertu 
de prudence est le lancement à l’action; 
c'est l’acte prudentiel que les moralistes 
appellent le précepte ou le commandement 
l’homme est prudent en se renseignant sur ce 
qu’il y a à faire ; il l’est surtout en décidant : 
compte tenu de toutes les circonstances aux- 
quelles j'ai à faire face, voilà ce que je ferai. 

r-ce lancement à l’action doit se doubler 
de force et d’audace à la mesure du caractèré 
tragique des circonstances devant lesquelles 
je me trouve : en cette occurrence, la vertu 
de prudence met en branle la vertu de force 
qui affermit l’âme en présence des difficultés ; 
Se elle sait qu'il ne faut pas, sans raison suf- 
à fisante, s’exposer aux difficultés ; mais elle 
Fe, sait aussi qu’en certaines circonstances les 
difficultés sont faites pour être surmontées et 
qu’il faut tout faire pour y réussir. 

Quelle est la décision dictée par la pru- 
dence aù capitaine dont le navire est pris 
dans une tempête et gravemeñt menacé par 
elle ? Fuir la tempête ? Le pauvre! Il serait 
bien en peine de le faire. Son devoir est 
clair : il doit commander les manœuvres les 
plus audacieuses, si elles sont nécessaires 
pour sauver son navire. 

Dans la tempête sociale, qui ébranle aujour- 
d'hui l’humanité, l'exemple du capitaine doit 
être médité : les circonstances ne permettent 
plus les longues tergiversations ; il est impos- 
Sible de fuir le danger ; il faut prendre de 
suite les décisions nécessaires pour sauver 
l’ordre social d’un engloutissement où tout 
serait détruit, sans que rien puisse guérir. 
Rappelons-nous qu’une trop longue tergiver- 
sation peut devenir une indécision et une 


vraie prudence. 


imprudence. è 
Prudence ! Oui, mais la vraie prudence, 
qui est en contact vivant avec toutes les. 


autres vertus de l’âme humaine. Comme l’élo- 
quence, au dire de Pascal, se moque de l’élo- 
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quence, la prudence se moque de la pr 
dence : c’est la prudence parfaite des sain 
celle de saint Ignace de Loyola, par exempl 
dont un de ses disciples disait qu’il était 
sapienter imprudens, sagement imprudent 
Comme le cardinal Suhard le disait, il y 4 
quelques semaines, à la Semaine sociale dé 
Paris, « il faut aujourd’hui une hardiesse de 
conception qui ne soit pas inférieure aux poss 
sibilités illimitées de l'Evangile et à l’ampleur, 
du monde qui se fait, et une prudence de 
l'exécution, seule condition de la durée ef, 
de la valeur d'exemple de l’entreprise » 
Mais, notez-le bien, il faut les deux. 
Cette vraie prudence suppose un espri 
ouvert et une volonté solidement axée sur L | 
bien commun. 
Un esprit ouvert, tel que le décrit S. S. l@ 
Pape Pie XII, dans son message de Noël 1942 
« Un esprit qui n’a rien de commun aveé 
un fixisme dur et obstiné, tenace et puéri! 
lement attaché à soi-même ; rien de commux 
non plus avec cette fille de l’ignorance et c 
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l’égoïisme, qui est une certaine répugnanc®& 
à s’appliquer aux problèmes posés par l’évo* 
lution et la montée des générations nouvelles; 
avec leurs progrès et leurs besoins nous, 
veaux. >» F1 

Gardez l’esprit bien ouvert aux nécessités 
nouvelles auxquelles vos organisations doivent 
répondre. Il en va de nos œuvres et de nos 
mouvements comme de nos intelligences et 
de nos volontés : il faut un effort incessant 
pour leur garder l’élan de la jeunesse. Un. 
homme vieillit lorsqu'il en vient à penser | 
qu’il n’a plus rien à apprendre et qu’il ne. 
doit plus tendre à de nouvelles réalisations: 
Un mouvement vieillirait, s’il refusait d’ad- 
mettre de nouvelles modalités d’action, alors 
que l’évolution de la vie sociale les demande. 
Üne œuvre n’est pas le lit de Procuste ; ellé 
n'existe pas pour mettre les événements de 
la vie humaine à sa taille, mais pour se mettre 
à la taille des événements et se tenir prête 
à répondre à toutes les exigences de la réa* 
lité sociale qu’elle veut influencer. L’organi- 
sation est une chose heureuse et louable, si 
elle ne se laisse pas envahir par la sclérose, si 
elle se maintient souple et ouverte à la voix du 
temps. « Vox temporis, vox Dei » : la voix 
du temps est la voix de Dieu : c’est la devise 
du grand prélat qu’est le cardinal archevêque 
de Munich. Cette parole splendide est un cri 
de confiance en la Providence divine. Notre 
foi nous aide à garder un esprit ouvert. 

Une volonté généreuse aussi, solidement 
axée par la vertu de justice sociale sur toutes 
les exigences du bien commun : une volonté 
prête à consentir à l’intérêt général, dans la. 
mesure nécessaire, le sacrifice de ses intérêts | 
particuliers, pour assurer à la société l’atmos- | 
phère de paix nécessaire à l’épanouissement | 
humain de tous ses membres. | 

é ; | 


Un dernier mot d'ordre. 


Il est un dernier mot d’ordre, Messieurs, sur 
lequel je veux insister en finissant, Ne cédez 
pas au mirage de la lutte des classes, ne vous | 
laissez pas dominer par un complexe d’infé- 
riorité. 

Je m'adresse ici tout spécialement aux diri- 
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Quadragesimo Anno…., 
que, sous la conduite de l'Eglise et à la lumière 
de ses enseignements, chacun, selon son talent, 


tauration sociale chrétienne ne cherchent 
pas à faire prévaloir à tout prix leurs propres 
idées, mais prêts à les abandonner, si excel- 
lentes soient-elles, dès que semble le demander 
un bien commun plus considérable. » 

_ N'hésitez donc pas, dirigeants ouvriers, 
à entrer en contact avec les représentants du 
monde patronal qui sont « les hommes de 
bonnes volontés » décrits par Pie XI : je suis 
heureux de pouvoir témoigner devant vous 
qu’il en existe et que leur nombre grandit 
actuellement. N'hésitez pas à demander à leur 
collaboration pour vos réunions d’études ; ne 
vous étonnez pas si ces rencontres vous 
placent devant des réflexions et des solutions 
différentes des vôtres ; sachez vous souvenir 
de cet adage : du choc des idées jaillit la 
lumière ; soyez persuadés qu'entre hommes de 
bonne volonté et fidèlement attachés aux 
mêmes principes, les réactions différentes 
engendrent une tension féconde : songez aux 
deux pôles d’une pile électrique : lés organi- 
sations ouvrières ne doivent pas vivre en 
cercle fermé, repliées sur elles-mêmes ; cette 
attitude les condamnerait à un arrêt de crois- 
sance, L'heure est grave, Messieurs; elle 
demande l’union de tous ceux qui sont capables 
d’une action commune contre les infiltrations 
de l'idéologie communiste. Soyez certains que 
la collaboration est possible entre toutes les 
classes sociales : pour ne parler que des 
morts, j'évoque la mémoire vénérée d’Arthur 
Verhaegen, de la noblesse gantoise, pionnier 
de l’action sociale en notre pays, qui resta 
_ fidèle jusqu’à la fin de sa vie à toutes les exi- 
 gences de l'esprit démocratique le plus 
authentique. 

Ne vous laissez 
 plexe d’infériorité. e 
n’ont plus à douter d’elles-mêmes ; elles sont 
entrées dans l’âge adulte, De leurs rangs sont 
| 


ge dominer par un com- 
os organisations ouvrières 


sortis des dirigeants cuirassés d’une solide 
formation doctrinale et armés d’une compé- 
 tence économique remarquable : ils ont bril- 
 Jamment tenu leur place dans les Conférences 
nationales du travail et dans les autres réu- 
nions de ces dernières années ; ils ont forcé 
l'admiration de ceux-là mêmes qui ne sont pas 
habitués à louer l’activité des organisations 
ouvrières. 

_ Messieurs, je termine en vous faisant part 
de la préoccupation la plus lourde qui, avec 
celle, du manque de prêtres, pèse sur mon 
âme d’évêque. s 

Un tragique malentendu a séparé pratique- 
ment de l’Église une grande partie de notre 
lasse ouvrière ; trop d’attitudes malheureuses 


ses forces, sa condition, tous s'efforcent d’ap-. 
porter quelque contribution à l’œuvre de res- 


ns ; | , L ! D ‘ VE ge e 
‘un manque de docilité active vis-à-vis 
l’enseignement social de l'Eglise ont contribué 
à provoquer cet égarement de tant de nos 
chers travailleurs : ils ont pu voir l'Eglise, 
hélas ! comme alliée à la puissance de l’argent 
et comme hostile à leurs aspirations légitimes. 

Ce malentendu doit cesser. Vous savez que, 
‘pour ma part, je mets tout en œuvre pour le 
dissiper ; je veux que mes prêtres s’abstiennent 
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de toutes ces attitudes qui ont compromis le TA 
clergé aux yeux des masses ouvrières ; je veux 


arriver aussi à ce que nos églises soient mani- 
festement la maison de tous, images de l’éga- 
lité foncière de toutes les âmes humaines en 
présence de Dieu. 1 SE 
. Mais notre effort est insuffisant sans la co Lit Ë 
_laboration laïque de toutes les classes sociales : 
vous devez apprendre et répandre autour de 
vous la doctrine sociale de l'Eglise; vous 
devez, de toutes vos forces, tendre à traduire 
cette doctrine en réformes institutionnelles. 
Car, si la foi sans les œuvres est une foi morte, 
l’esprit social sans réalisations sociales st 
inefficace et stérile aux yeux de ceux qui 
attendent inconsciemment la lumière. “£: 
Vous avez la lumière. Ne la gardez pas sous 
le boisseau. Faites-la rayonner aussi largement 
que possible, L'heure est grave, je vous le 
répète. Et avec S. S. le Pape Pie XII,.je vous 
redis : bandez toute l’ardeur de votre âme 
pour faire rendre à la doctrine sociale 
l'Eglise son maximum d’efficience et son 
maximum de réalisations. Dieu le veut ! C’est 
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une croisade PRE à laquelle l'Eglise vous 


convie, une croisade dont la seule arme est 
la lumière, la lumière d’un enseignement 
social sain, la lumière aussi de vos réalisation 
sociales. Dieu vous y aide ! > 
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— Séduction communiste et réflexion chrétienne, par 
Emice RiDEAU. — Vol. 12 X 18,5 cmn., 288 pages, 
140 francs. Editions de la Proue, 12, rue Duguay- 
Trouin, Paris, VIe, i ’ 

La séparation qui oppose de nos jours commu- 
nistes et chrétiens et semble leur rendre impossible 
tout dialogue ou tout rapprochement est angoissante, 
surtout paur cerfaines âmes chrétiennes, séduites par 
les aspects généreux et messianiques du commu- 
nisme, mais qui no peuvent y adhérer sous peine 
de perdre leur foi ou de renier leur vie spirituelle, 
C’est pour ces âmes qui subissent la séduction com- 
muniste, et aussi pour fous ceux qui veulent con- 
naître tout ce qu'il y a de vérité dans le commu- 
nisme et aussi les exigences véritables et éternelles … 
du message évangélique, que ce livre a été éerif. Ce 
n’est pas un exposé complet, une synthèse métho- 
dique, une critique exhaustive, une histoire, une 
réfutation dialectique du: communisme, C’est un 
examen objectif à partir des positions chrétiennes, 
des points majeurs du marxisme vécu. Après avoir 
exposé la vérité partielle 48 peut contenir chacun 
d’eux,' l’auteur la réfère à ‘la vérité chrétienne, elle- 
même proposée moins dans l’abstrait qu’à travers 
un témoignage existentiel. Après avoir lu cette com- 
frontation menée avec un souci évident de loyauté 
et de précision, le chrétien est plus éclairé sur les 
réels dangers d’une doctrine qui peut le séduire, Si, 
en raison de l’athéisme communiste et de ses con- 
séquences morales, une rencontre ou une synfhèse 
d'idées s'avèrent impossibles, le chrétien peut faci- 
liter la conversion de son frère et préparer un 
avenir meilleur en vivant intégralement sa foi, sur- 
tout dans la pratique de la justice et de la charité. 
Par ces pages fortement pensées, le P. Rideau vou- 
drait, grâce au contact et à la rencontre des per- 
sonnes et des âmes, aboutir d’une part à l’accès du 
communiste à la vérité totale et, d’autre part, au 
progrès du chrétien jusqu’à la perfection de l’amoaur, 
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Le devoir des catholiques 
d’être de bons citoyens 


Dans sa lettre pastorale de Carême (18. 1.,48), 


 S. Em. le cardinal Griffin, archevêque de West- 


minster, après avoir rappelé que le chrétien doit 
être un bon citoyen, en précise les obligations et 
responsabilités dans la vie civique et sociale, en 


insistant sur les points suivants : C’est un devoir 


du chrétien d'être présent dans la cité. — Ses 
devoirs avant, pendant et après les élections. — 
Sor abstention ne le libère pas ile sa responsabilité 


_ du résultat des élections: — Le chrétien ne peut 
pas être un syndicaliste passif. — Responsabilité 
: du chrétien dans les actes et motions du Syndicat. 


— L'employeur chrétien n’a pas un rôle moindre 
dans son association pour promouvoir la justice 


Sociale. Voici le texte de cette lettre (1) : 


Lettre pastorale pour le Caréme 1948 
de S. Ern. le card. Griffin, arch. de Westminster 


MES BIEN CHERS FRÈRES 
ET CHERS ENFANTS DANS LE CHRIST, 


Aujourd'hui je veux vous parler de votre devoir, 
comme catholiques, de donner un «exemple de bon 
civisme. Mais je ne voudrais pas que vous. pensiez 


que ce n’est pas’ un message spirituel. Nous qui 


avons Île bonheur d’avoir recu. le don de la foi, 


mous savons que rien en cette vie n’est compa- 
_ rable en importance avec la vie à venir. « Que 


sert à l’homme, a dit Notre-Seigneur, de gagner 
Punivers, s’il vient à perdre son âme ? » (2) C’est 


pour cela que je vous ai invités d’une façon pres-. 
sante dans mes dernières lettres pastorales, 


à une pratique plus fréquente et plus fervente de 
vos devoirs spirituels. Les sacrements, ‘la sainte 
Messe, la lecture spirituelle, spécialement des 
Saintes Ecritures, la bénédiction du Très Saint 
Sacrement, l’assistance aux sermons, tout cela est 
d’une souvéraine importance dans la direction 
de la vie. 


Le chrétien est « dans'» le monde 
sans être « du » monde. 


Il est d’une égale importance que nous appte- 
nmions à sanctifier notre vie de chaque jour et 
sotre travail quotidien. I] nous est facile d’ou-- 
blier que nos devoirs d'ordre spirituel ont une 
répercussion immédiate sur nos vies ici-bas non 
moins que Sur nos vies dans l'éternité. Nous 
vivons dans le monde. Nous voyons sa folie, sa 
corruption, sa perversité. C'est pourquoi on nous 
a enseigné d’être dans le monde, mais non du 
monde. Mais puisque nous sommes dans le monde, 
nous avons certains devoirs envers nos compa- 
gnons les hommes. Nous pouvons être tentés de 
nous enfermer à l'écart des relations normales, .de 


2 


{1) Traduction, titres et sous-titres de [a D. C. 
#2) S. Marc, VII, 36; S. Luc, IX, 25. 
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notre nom, font quelque chose de contraire à la 


eo LES ve TH CERN AR ARRIT QUE 


nous replier sur nous-mêmes, de pratiquer notre. 
religion, et, pour ainsi dire, d'ignorer et de renier | 
toutes les autres activités sociales et publiques: | 

C’est pourquoi il est nécessaire, à un moment, 
quand les rivalités internationales et politiques 
tendent à n’inspirer que dégoût aux honnêtes gens 
et à les conduire à renoncer à prendre un intér 
actif dans les affaires publiques, alors il est néces» : 
saine pour nos catholiques de s’instruire sur 1 
nature de leur responsabilité civique. 
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Responsabilités des électeurs qui s'abstiennenl 


Il est clair qu'aucun chrétien ne peut déclaref 
qu’il n’est pas le\ gardien de son frère. Nous; 
sommes les membtes les uns des autres. Nous ; 
sommes tous frères dans le Christ. Il n’est done, 
pas chrétien d’imiter Pilate en se lavant les mainS; 
d'actes publics pour lesquels, comme membres 
de la communauté, nous avons notre part de 
responsabilité. Si nos gouvérnants, agissant en} 


conscience, nous devons nous demander : « Qui 
Jes a portés au pouvoir ? » Je n'entends pas cris! 
tiquer notre gouvernement actuel. J'entends sim: 
piement dire que dans une communauté démocra: 


tique, tous ceux qui ont le droit de voter portent: 


une certaine responsabilité pour les actes de ceux 
qui sont dans un haut emploi. Il y en a quelques: 
uns qui se vantent de refuser de voter à causé 
de la corruption des politiciens. C’est mon devoif : 
de vous dire que le citoyen catholique a une obli 
gation de se servir de son vote. Le Saint-Père 
déclarait lui-même récemment que lorsque de: 
graves résultats sont en jeu, négliger d'exercer: 
son vote peut être un péché grave d’ommission: 


Comment doit voter un catholique. 


Tout catholique sait que l'Eglise n'intervient pas: 
dans la liberté des citoyens catholiques de voter: 
suivant leur conscience. Ils ont la liberté de donner: 
leur suffrage à n'importe quel candidat de n’ime. 
porte quel parti à condition que le candidat où: 
le parti ne soutienne pas des doctrines opposées: 
à l’enseignement de notre divin Seigneur, Ainsi, 
en Angleterre, nous sommes libres de voter pour: 
n'importe quel parti, excepté le parti communiste: 
qui a, comme but déclaré, la suppression de Ia. 
religion (1). Dans ces matières, la doctrine de. 
l'Eglise a toujours été déclarée dans les termes les 
plus clairs. Laissez-moi vous répéter les prudentes. 
paroles du cardinal Bourne ; en 1931 il donnait 
cette directive : « Premièrement, en ce pays, 
un homme ou une femme est libre d’adhérer au 
parti politique qui fait instamment appel à sa 
sympathie et à sa compréhension. Deuxièmement, 
l'ayant fait, lui ou elle doit être en garde contre 
certains principes erronés, qui en raison des affi- 
liations qui conditionnent ces partis agissent 
à l’intérieur [de ces partis]. Troisièmement, il ne 


(1) On sait que le 24. 2. 48, S. Em. le cardinal Schuster, | 
archevêque de Milan, à a fin d’une réunion des membres 
du clergé lombard, est formellement intervenu dans le 
même sens. \ 4 
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chir, en pleine conscience, de sa res- 
1: ni se détourner d’un parti politique 
elconque. Quand sa foi religieuse et sa con- 
ence entrent en conflit avec les exigences d’un 
parti, il doit obéir à sa conscience et s'opposer 
aux demandes que le parti lui adresse, » 

_ Gardez-vous de penser que votre vote n’appor- 
tera qu'une faible différence au résultat d’une 
élection. Le nombre de ceux qui raisonnent dé cette 
façon est tellement grand que, presque toujours, 
le résultat d’une élection pourrait être différent 
Si ceux-ci n'avaient pas négligé d'aller aux urnes. 
Dans votre circonscription, un candidat peut être 
élu qui plus tard se révèle un ennemi de l'Eglise. 
Si vous n'avez pas voté vous ne pouvez en rejeter 
la responsabilité. Vous ne pouvez pas dire 

« Je ne suis pas à blâmer. Je n'ai pas voté pour 
lui. >» Vous devez dire : « J'ai négligé d'émettre 


dans des deux cas des élections locales et natio- 
nales, ‘tout catholique a le devoir d'émettre son 
suffrage. 


"+ 


Après les élections. 


‘ 
… Mais notre devoir ne finit pas là. Une fois qu’un 
candidat ou un parti se trouve au pouvoir — 
même s’il n’est pas de notre choix, — en tant que 
bons citoyens, nous devons veiller à ce qui est 
fait en notre nom. Nous devons faire entendre 


nerait contrairement à la loi naturelle ou aux 
principes de la religion ne soit pas tolérée. C'est 
une façon de voir commune, mais non moins 
erronée pour cela de prétendre que la respon- 
Sabilité civique commence et finit avec le jour de 
lélection. On peut dire que lé politicien prudent 
parle et agit en pensant toujours aux prochaines 
élections. Le citoyen prudent également fait 
preuvé d’un si grand intérêt dans les affaires 
publiques qu’il ne laisse à l'élu qui le repré- 
sente aucun doute à l'égard du jugement chrétien 
sur ses projets et ses actes politiques. 


catholiques n'arrivent pas les mains vides 
dans la cité. 


Ce que je viens de dire s'applique aux catho- 
iques adultes. Je désire maintenant adresser un 
mot 
traient à même de prendre une part active aux 
affaires de gouvernement locai Ou national. Si 
vous pensez que le parti auquel vous appartenez 
est le plus capable de diriger les affaires du 
Parlement ou du Conseil municipal, vous devez 
ui donner le soutien qu’il mérite. Comme catho- 
Hiques nous avons beaucoup à‘offrir. C’est notre 
devoir de, faire cette offre. Bien des hommes, 
ême remplis de bonne volonté et d'esprit civique, 
ont besoin de conseils en morale chrétienne. Le 
catholique a, du fait de sa lecture des Encycliques 
bontificales en matière sociale, une solide con- 
aissance des devoirs mutuels et des responsa- 
ilités de la famille, de l'Etat et de l'individu. 
es problèmes d'éducation, ceux que posent le 
mariage, les services médicaux et sociaux et les 
droits des travailleurs —pour donner quelques 
xemples — se présentent forcément sous toutes 
leurs faces dans les assemblées publiques. Les 
liques sont, ou doivent être, familiers avec 
octrines qui règlent les relations entre l'Etat 
es citoyens. 11 faut que les catholiques assistent 


un vote qui eût pu empêcher son élection. > Ainsi,. 


nos voix pour qu’une législation qui nous gouver-. 


écial À ceux que les circonstances met- : 


_ Associations créés pour la protection de ceux 
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aux réunions des groupes politiques auxquels ils 
appartiennent, sans quoi ils ne peuvent blâmer 
les. hommes politiques non catholiques s'ils 
agissent ên ignorants de l’enseignement de la 
philosophie chrétienne traditionnelle. Mais les 
catholiques ne doivent pas prétendre enseigner 
à moins qu'ils se soient familiarisés avec l'ensei- 
gnement de l'Eglise. Je recommande fortement 
la lecture des Encyliques pontificales et je presse 
les catholiques de s'enrôler dans la Catholic 


Social Guild qui existe pour former les laïcs à la 
connaissance et à la défense des principes sociaux 
catholiques. / LEE 
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Mais pour beaucoup, les exigences du travail NA 
et les soins de la famille leur font une imposs- 
bilité de s'engager dans les activités politiques 
locales ou nationales. Reste alors un devoir urgent 


de faire preuve d'intérêt dans les Syndicats et les 
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Le chrétien présent dans les Syndicats. 


sont engagés dans les affaires ou l’industrie. Je 
veux m'adresser aux employeurs et aux employés, 
les uns comme les autres. CEA. 
D'abord un mot sur les Syndicats. Dans les 

conditions modernes, la plupart dès catholiques 
sont membres d’un Syndicat ou d’un autre. De 
plus en plus, les décisions des Syndicats ouvriers 
touchent non seulement au bien-être des ouvriers 
eux-mêmes, mais aussi à la politique de la nation 
tout entière. Pour ces deux raisons, il est désirable 
que des catholiques bien informés fassent connaître 
leur façon de voir. C’est ün fait notoire que la 
plupart des syndiqués n’assistent pas aux réunions 
du Syndicat. Il est donc possible pour des groupes 
déterminés de diriger, en assistant régulièrement 
aux féunions, la politique de toute une branche. Ces 
membres, étant donné l’apathie des autres, assurent 
facilement les élections aux Conseils supérieurs. 
Il arrive ainsi que, par l'usage en bloc des suf- 
frages, un Syndicat tout entier est rendu respon- 
sable pour des opinions contraires à celles que 
tiennent sincèrement la majorité de ses membres ‘ 
Il est clair que des catholiques qui professent, 
comme ils le font, de défendre la justice sociale 
doivent être fidèles aux réunions de leur Syndicat _ 
Laissez-moi. répéter mon appel précédent aux 
ouvriers catholiques, hommes et femmes, de s’ins- d 
crire dans les Associations des syndiqués catho- $ 
liques. Agir ainsi est moyen le plus sûr d’être au L 
courant des conséquences des motions sur les- } 
quelles ils sont appelé à voter. Si vous êtes bien 
informés vous serez capables de parler aux réu- 4 
nions de votre Syndicat avec autorité. Vous réus- A 
sirez à éclairer vos camarades du Syndicat qui "4 
sans cela peuvent être entraînés par des influences 

dont ils ne peuvent soupçÇonner la vraie nature. 


s 


Importance des associations d'employeurs. 


Si nous parlons des Syndicats, ce n'est en 
aucune façon pour minimiser l'importance des 
Associations d'employeurs. Les employeurs n’ont 
pas un moindre devoir- de travailler à assurer la 
justice sociale. En proportion, comme leur pouvoir 
peut être plus grand, ils ont une plus grande 
responsabilité. Il faut dire, en vérité, que tous 
ceux qui ont un pouvoir ont pareillement une obli- 
gation. L'employé, l'employeur — qu’il s'agisse 
de l'Etat ou d’un patron particulier — et, non 
moins que ceux-ci, les actionnaires sont tous obligés, 
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quelle que soit l'influence dont ils disposent, d’as- 
surer la justice dans les affaires sociales. 
__ « Bienheureux ceux qui ont faim et soif de la 
_ justice, car ils seront rassasiés. » 
__ Donné à Westminster le jour de la fête de la 
Chaire de Saint-Pierre, etc. 


Le 21 février, S.. Em. le candinal Griffin, reve- 
_ naït sur l'objet de la lettre pastorale qu'on vient 
de lire, au cours d’une réunion que tendit la 
_ branche Acton Deanery de l’Associatron diocésaine 
_. de Westminster des syndicalistes dans l’Acton 
. Town Hall, a déclaré : 


« Dans ma dernière lettre pastorale, j'ai demandé 
_ avec instance aux catholiques de prendre une part 
_ active dans la politique et les Associations d’em- 
: ployeurs comme dans celles des ouvriers. L'Eglise 
_ catholique a depuis plus de soixante ans insisté sur 
… les droits des ouvriers de s’associer en Syndicats 
La vs pour défendre leurs droits et obtenir des condi- 
tions normales de travail et de salaire. Dans les 
_ pays où les catholiques sont la majorité, il y a, 
en fait, des Syndicats catholiques. Dans ce pays, 
_ nous n’avons jamais eu des Syndicats confes- 
 sionnels (denominational Unions), et c'est ainsi 
qu’en accord avec les enseignements de l'Eglise 
nous avons formé des Associations de catholiques, 
- membres des Syndicats. Le but principal de ces 

Associations est de faire en sorte que les principes 
chrétiens soient mis en œuvre dans l’action du 
_ Syndicat et dans l'existence des travailleurs, et 
— de donner au travail quotidien un but et un sti- 
. mulant qui soient quelque chose de plus que la 
simple perspective matérielle de l’argent payé pour 
le travail. C’est parce qu’une conception purement 
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matérielle de l’homme est fausse et contraire à ia 
dignité de l’homme que nous sommes opposés au 
communisme et à tout ce qui le soutient. LR 
Mais je veux marquer bien clairement que l’at… 
titude catholique à l'égard du communisme ne doit 
pas consister uniquement à le dénigrer. Nous 
devons être positifs. Nous devons faire en sorte 
que l'existence des conditions dans lesquelles le 
communisme cherche à se développer ne soit plus” 
tolérée dans les ateliers, les usines et parmi nos" 
ouvriers. d 
Pour en venir aux buts les plus immédiats d’une” 
Association syndicaliste ou d’un membre de Syn+# 
dicat, naturellement vous devez insister pour qu’un 
travailleur reçoive un salaire suffisant pour qu’il. 
puisse maintenir sa femme et sa famille dans le 
confort convenable, Nous apprécions l'intention, d 
gouvernement de restreindre une élévation anor= 
male des salaires ; mais, d'autre part, il devrait. 
y avoir de semblables restrictions, dans les bou 
tiques, sur les prix des aliments et des vêtements, 
indispensables et essentiels à la vie. Je n’ai pas 
besoin de vous rappeler la cherté excessive de 
vêtements pour les enfants aujourd'hui. vous! 
devez insister également pour qu’il y ait des con, 
ditions convenables de travail dans vos propres 
usines ou ateliers, et par conditions convenables. 
j'entends non seulement les conditions normales. 
_ d'hygiène, mais la suppression de tout ce qui peut 
affecter le bien-être moral du travailleur, spécia= 
lement quand il s’agit des jeunes et des femmess 
Les conditions de travail doivent être telles qu’elles | 
Soient en harmonie avec la dignité humaine de 
l’homme et la haute destinée pour laquelle il a été 
créé par Dieu tout-puissant. » (The Tablet, 
28. 2, 48.) Î 
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: = Lettre pastorale de S. 


4 archevêque de Montréal (2. 1. 


La crise du logement sévit un peu dans tous les 
pays du monde, même dans ceux qui ne furent pas 
touchés directement par les destructions de la 
guerre. La lettre suivante le manifeste. Elle irdique 

Ë aussi les remèdes généraux à opposer à cette crise. 


NOS TRÉS CHERS. FRÈRES, 


Le problème de l'habitation devient de plus en 
plus aigu à Montréal. Souvent, pour bien des 
familles, il prend même un aspect tragique, et les 
abus d’exploitation qui viennent s’y grefter ne font 
qu’aggraver le mal. Nos journaux, nos revues ont 
exposé les résultats de sérieuses enquêtes conduites 
par des sociologues avertis, par des Sociétés de 
bienfaisance catholiques et protestantes, par des 
Commissions gouvernementales ; par exemple, l’en- 
quête de la Ligue ouvrière catholique (L. O. C.) 
nous assure qu'il manque actuellement 70 000 loge- 


D Rue emprunté au journal Le Devoir (Montréal) du 


Exc. Mgr Joseph Charbonneau, 


PROBLÈME DU LOGEMENT 
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ments à Montréal, elle nous rappelle qu’il se célèbre 
par année à Montréal plus de 10000 mariages. 
Pour répondre à ces besoins, il s’est construit, 
en 1946, 5 819 maisons privées et 107 maisons de 
rapport, 


Méfaits physiques et moraux 
causés par [a rareté des logements. (!) 


Nous ne rapporterons pas ici les descriptions 
des misères navrantes physiques et morales que 
l'étude de la L. O. C. a décelées jusqu'à ce jour. 
Nous n'insisterons pas non plus sur les dangers 
de toutes sortes que comporte, pour notre économie 
générale, un accroissement si rapide de notre ville 
de Montréal, et cela, nous ne devons pas l’oublier,| 
dans un monde bien troublé et vivant dans un âge! 
qui est celui de la bombe atomique. Et cet accrois- 
sement complique toujours davantage le problème 


\ à 
(1) Les sous-titres sont de la rédaction de {a Doc. Cath 
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les logements insalubres et encore plus 
es taudis et les gîtes d'occasion affectent d’abord 
a santé physique : ils prédisposent à tant de mala- 
et sont un facteur de pie dans l'accroissement 
le la mortalité infantile, 
ulose. La santé physique n'est pas la seule qui 
“à ici menacée. Le respect de la dignité humaine, 
e la dignité chrétienne est fortement émoussé par 
mme promiscuité inévitable d'adultes, quelquefois 
Strangers, et d'enfants de sexe différent. La réu- 
nion de trop de personnes dans une ou deux pièces 
d pratiquement impossible l'intimité des époux, 
’esprit familial et l'éducation des enfants. Dans ces 


ois religieuses et civiles ne leur apparaisse pas 
comme trop difficile dans une société qui, loin de 
fournir le support matériel et moral nécessaire, ne 
es expose qu'à la déchéance morale et ne leur 
mpose que des privations et des souffrances ? Nous 
le sommes pas surpris de constater que la crimi- 
talité chez les adultes et chez les jeunes est en 
aison directe du nombre des taudis. Le manque de 


ogis convenablés est devenu aujourd’hui une grave 


nenace pour le bien de la famille et de la société. 
Notre sens de la justice et de la charité nous dicte 
qu’il est grandement temps de s'attaquer à la solu- 
ion de ce problème. Un commencement de solution 
sérieuse désarmerait vite les propagandistes d'idées 
subversives. 


Souffrances, gêne, insécurité imposées 
aux familles ouvrières par Ia crise du logement 


Voilà pourquoi nous ne pouvons pas ne pas res- 
sentir vivement les souffrances et les malaises que 
a crise de logement impose à nos familles ouvrières 
qui constituent, ne l’oublions pas, la majeure partie 
dé notre population. Quand la vie familiale et l’édu- 
ation chrétienne sont gravement compromises, 
juand la justice sociale est méconnue, quand le bien 
le notre société est en jeu, c’est le devoir de 
“Eglise d'intervenir pour sauvegarder, promouvoir 
ême les intérêts spirituels et temporels de ses 
nfants et assurer les fruits de la Rédemption du 
hrist. 
por pressant appel fait écho à celui que 
. S. Pie XII adressait, le 1° juin 1941, au monde 
ÉGtier : « Aujourd’ hui, l’idée d'espace vital et la 
Création de tels espaces est au centre des buts 
sociaux et politiques ; mais’ ne devrait-on pas, 
avant toute chose, penser à l’espace vital de la 
famille et la libérer des liens que lui imposent des 
onditions de vie qui ne lui permettent pas même 
d'entretenir l'espoir d’une maison à elle ? » (1) 
_ Nous voulons exprimer notre reconnaissance 
pour les efforts courageux fournis jusqu'ici, et pour 
ccentuer chez nos chefs de famille le désir d’une 
Mbitätion familiale saine; et pour accroître le 
ombre des maisons, et ‘enfin pour faciliter l’acqui- 
sition d’une propriété à un plus grand nombre de 
familles. Ces eftorts ont leurs mérites, mais n’ont 
bas apporté une solution adéquate au problème 
logement ouvrier ; en cette matière, « on n’a 
rien fait pour ceux qui en ont le plus "besoin, les 
etits salariés », disait justement un de nos hommes 
publics, intéressé au bien-être social de notre ville. 
. C’est un fait que notre système économique main- 
t une grande partie de notre classe ouvrière 
s un état de gêne et d insécurité. La tâche qui 
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Voir le texte dans D, c, 
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de l'anémie, de la tuber-. 


conditions, comment voulez-vous que le respect des : 


hi 


8 impose présentement dans notre société. est 
restaurer la hiérarchie des valeurs et des préoc- 
cupations,; il s’agit maintenant de prendre des 
mesures pratiques pour établir un ordre social 


concilier les. exigences du bien commun avec les 


les bonnes volontés. Il ne devrait pas y avoir de 
catholiques éclairés et sincères pour refuser le 
collaboration à cette œuvre urgente, nécessaire. 

Nous exhortons nos prêtres à diffuser la doctrine 


tout particulièrement au problème de l'habitation ; 
mieux que bien d’autres, ils ont constaté, au cour 


près du peuple, parce qu'ils connaissent ses besoins, 
ils doivent par vocation faire tout ce qui est p 


détresse. À 
. 


pour construire un Toôgement familial. 


institutrices laïques qui se dévouent dans l’ense 
gnement ne manqueront pas d’inculquer à leurs 


élèves le sens de l'économie et de l'épargne, et rt 
finissants l’idéal d’un foyer bien à eux, d'un chez- 


soi familial, 

A la sortie de l’école 
l'avenir d’une façon idéale : 
que la réalisation de cet idéal dépend avant tout 


de leurs propres efforts. Nous avons, à pese tes à 


reprises, manifesté notre sollicitude à l'égard de 
nos jeunes ouvriers et jeunes ouvrières, et c'est 
parce que nous connaissons leurs besoins, 
ambitions que nous les voulons consciencieux, | 


désireux d'acquérir la’ compétence dans leurs 494 
métiers. Que nos jeunes ouvriers demeurent con- 3 
vaincus que le travail bien fait, loin de les rabaisser, 
leur permet de gagner leur vie, de développer leurs 
talents et de contribuer très efficacement au bien 
commun de la société; Dans l'ordre naturel, le tra- 
comme le chrétien dans l'ordre: surna- 


vailleur, 
turel, est aussi, suivant le mot de saint Paul, 
adjutor Dei, le collaborateur de Dieu. N' est-ce pas 


là l'idéal que cherchent à inçulquer à la classe 


ouvrière notre Jeunesse et notre Ligue ouvrière 
catholique ? 


__ Par ailleurs, nous recommandons à nos ouvriers 
d'éviter de folles dépenses, de pratiquer la tempé- 


rance, la modération dans leurs loisirs. Puissent-ils 
observer les conseils de saine économie qu’on leur 
a inculqués, entretenir le pe de la culture person- 
nelle, l'amour du travail, du travail bien fait ; 
puissent-ils se joindre à nos Syndicats ouvriers 
dont le but est de défendre leurs intérêts profes- 
sionnels. Ne serait-ce pas là, pour tous, le moyen 
d'acquérir, pour le jour de leur établissement, un 
modeste avoir et un crédit moral qui leur per- 
mettent les plus légitimes ambitions ? 

La formule coopérative s'avère plus efficace pour 
le relèvement de la classe ouvrière tout comme elle 
l'est pour la classe agricole. Dans le problème de 
l'habitation, des expériences de coopératives, faites 
selon les vrais principes, ont donné d’heureux résul- 
tats dans maints endroits de notre province et de 
notre Pays ; nous encourageons nos Ouvriers à con- 
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meilleur, un ordre social plus chrétien qui sache 
justes droits de la propriété privée. Cette entreprise 


de restauration sociale s'avère difficile, elle ne peut D 
s’accomplir que par l'effort coordonné de toutes 


sociale de l'Eglise, à développer chez leurs me à, 
l'esprit de justice et de charité, à les intéresser 


da 
de leur visite de paroisse, les méfaits de la crise < 
du logement ; plus que d’autres, parce qu'ils vivent A 


sible pour répondre à son attente et soulager sa 
+ 
Incuiquer à la jeunesse le sens de 1” épargne Ta 


Les religieux et religieuses, les instituteurs A 


les jeunes entrevoient 
qu'ils n’oublient pas 
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sidérer cette formule économique comme une excel- 
708 lente soultion à leur portée. Ils sont les premiers 
F intéressés aux avantages matériels et Sociaux que 
leur apportera Ja construction de maisons nou- 
velles ; qu’ils fassent d’abord leur part avant de 
réclamer l’aide des gouvernements. Nous ne dou- 
tons pas, certes, que cette aide soit très néces- 
Saire ; mais, que chaque salarié se. préoccupe 
d’épargner suffisamment pour mieux obtenir des 
subsides dont il aura besoin pour s'assurer une 
maison familiale. 
: Nous souhaitons que se continue la campagne 
* d'éducation pour poser de plus en plus clairement 
le problème de l'habitation devant l'opinion 
publique. Nos unions ouvrières, nos associations 
_. - économiques, sociales, nationales et religieuses, 
à l'exemple de nos mouvements d'Action catholique 
adulte, doivent collaborer à cette œuvre. Que nos 


A j 


: è associations qui s'intéressent à la classe ouvrière 
_ . s'appliquent à l'étude de tous les moyens qui 


peuvent concourir à la solution de ce problème. 
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Que les propriétaires et les entrepreneurs 
ne cherchent pas des profits injustes. 


Que les propriétaireæ et les entrepreneurs aient 
pour première préoccupation de fournir un 
4 _ logement pour une famille normale, Bien entendu, 
» = ils ont droit à une juste rémunération pour le 
| capital placé, pour leur travail, pour les répara: 
tions. Mais comment ne pas déplorer les pratiques 
du marché noir sous toutes ses formes auxquelles 

. recourent des propriétaires et même certains loca- 
faires au mépris de la justice ? On profite de l’ex- 
trême besoin de quelques-uns pour leur imposer 
des conditions exorbitantes. 


EN. On a construit des maisons. Mais a-t-on vrai- 
EURE: ment construit des maisons pour nos familles 
TR ouvrières normales ? De plus, n’y a-t-il pas des 


3 propriétaires qui, évidemment, n'aiment pas les 
| enfants ? C’est peut-être pour cela qu'ils posent 
des conditions antifamiliales dans les baux qu’ils 

imposent aux chefs de famille ? Ce sont là des 

SE pratiques que la loi morale réprouve et flétrit. 

- Nous avons besoin de logis ouvriers qui ne 
coûtent pas trop cher. Pour atteindre cette fin, 
mous invitons les entrepreneurs à se contenter d’un 
profit raisonnable et les ouvriers sur le chantier 
à donner une bonne journée de travail. Car si nous 
blâmons souvent les abus d’un capitalisme exploi- 
teur, nous ne devons pas moins flétrir la conduite 
des ouvriers qui chôment au travail. 


Le rôle des pouvoirs publics dans la crise du logement. 


Nos gouvernements ont, eux aussi, envisagé 
avec inquiétude, depuis longtemps, cette crise 
aiguë du logement :par diverses mesures législa- 
tives ils ont tenté de ralentir la croissance de ce 
malaise social. Les progrès trop lents accomplis 

/ dans la construction salubre et à bon marché, 
exigent une intervention adéquate de la part de 
nos divers pouvoirs publics. Cette intervention est 
devenue nécessaire pour permettre aux ouvriers 
d’avoir des logements convenables et même d’ac- 


‘céder à la propriété. -« Que FEtat entoure donc 


de soins et d’une sollicitude particulière les tra- 
vailleurs qui appartiennent. à la classe des 
pauvres. >» (Quadragesimo Anno, Edit. Spes, n° 27.) 

Il revient à l’autorité civile de faire des lois d’ur- 
banisme, de mieux répartir les taxes de manière 
à ne pas trop grever les petits propriétaires, de 
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fournir des lots à bon marché aux ouvriers € 
veulent se construire une maison. La Commissio 
d'urbanisme est disposée à faciliter la constructio 
de logis ouvriers ; elle songe à nous débarrasser 
petit à petit des taudis. 4 

Nous espérons encore que le gouvernement 
Québec nous donnera bientôt une loi de crédit 
à l'habitation. L'idée lancée par la Ligue ouvriè 
catholique à travers toute la province a été fort 
tement appuyée par le Conseil supérieur de 
coopération, l'Union des municipalités, la Fédé 
ration canadienne des maires et plusieurs autr! 
organismes sociaux et professionnels. 

Il n’est pas de notre ressort de préciser le 
formes concrètes que des mesures kg 
jugées nécessaires, devraient prendre. Il n’en reste 
pas moins que nous approuvons ceux qui réclament | 
des pouvoirs publics une plus grande abondance de: 
matériaux de construction pour notre pays ; et dans: 
la répartition de ces matériaux, il importerait qu’on 
les emploie d’abord pour la construction de: 
demeures familiales et qu’ils soient vendus aux 
petits entrepreneurs autant qu'aux grandes Conm-- 
pagnies industrielles et commerciales. Lé problème: 
de l'habitation étant d'envergure nationale, notre: 
peuple s’attend à ce que notre gouvernement fédéral! 
fasse sa part dans ce service à notre populationi 
ouvrière canadienne. à : 

Il est bien dans le rôle de l'Etat de stimule, 
d'aider et d’orienter l'initiative privée, de prendre 
tous les moyens pour empêcher l'exploitation d’une 
classe par une autre, de faire disparaître autant 
que possible les injustices sociales. C’est pourquoi, 
dans l’effort nouveau qui s’impose en vue de m 
tiplier les logements ouvriers, tous verraient avec 
satisfaction l'Etat considérer comme des intermé- 
diaires aptes à remplir la tâche, des institutions 
économico-sociales qui ont pour but de favoriser 
non des intérêts particuliers, mais le bien commun 
de la collectivité, comme par exemple les Caisses 
populaires, les coopératives de construction ou: 
d'habitation. 

Plaise à Dieu que tous, individus, organismes 
coopération et pouvoirs publics, unissent leur 
efforts en vue de la solution du problème de l’ha 
bitation. Au début de cette nouvelle année, no 
demandons à l'Esprit-Saint d’inspirér tous cet 
qui travailleront au bien-être spirituel et matériel 
de notre population de Montréal, afin que, l’an pro- 
chain, nos souhaits de bonheur, de joies familiale 
de santé physique et morale soient, pour un 
grande part, déjà réalisés au sein de nos classé 
laborieuses. 

Sera notre présent appel lu dans toutes les 
chaires de nos églises et au Chapitre de nos com- 
munautés, le 18 janvier prochain. 

Donné à l’archevêché de Montréal, 
vier 1948. 


le 2 jan- 


f JOSEPH CHARBONNEAU, 
archevêque de Montréal. 


LACS, 


— Essai sur l’ordre politique national et international 
par J.-T. DELos et Mgr B. De Soraces. — Vol 
12 X 19 cm., 112 pages. Librairie Dalloz, 11, ru 
Soufflot, Paris, VIe, 1947. 


Ce livre qui a le caractère d’une thèse juridiqu 
étudie dans ses deux’ parties un des problèmes 
* essentiels du droit public et présente la pensée phi 
losophique ‘et chrétienne des auteurs sur l’ordr 
politique tant national (éléments, nature, organisa 
tion, fonctionnement de l’ordre politique) qu’inter 
national (situation respective et relations des Etats 
organisation et compétence de la Société internatio 
nale, nature et usage de la guerre). 


PT € 


. L'année 1947 a marqué le 60° anniversaire 
_ du syndicalisme chrétien, que notre confrère 
_ la Croix a salué comme il convenait, dans 
_ son numéro du 18 novembre dernier. 

) C'est, en effet, le 13 septembre 1887 qu’un 
groupe de dix-sept anciens élèves des Frères, 
. dont la plupart n'avaient pas 30 ans, fondèrent 
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_ à Paris le Syndicat des employés du com- 


_ merce et de l’industrie. Trois ans après, en 
. noyembre 1890, ils faisaient paraître un bul- 
letin, où ils exposaient en ces termes legput 
. de leur action : « Nous voulons que le Syn- 
_ dicat soit, pour chacun d’entre nous, l'ins- 
_ trument de sécurité dans l’emploi, de l’aisance 
… dans la famiile, de l’élévation dans la position 
: sociale, >» Nobles aspirations qui furent bientôt 
. suivies de réalisations pratiques : Société de 
. secours mutuels au profit des syndiqués, orga- 
_ nisation des délégués de quartier, de groupes 
professionnels, d’un service d’escompte, d’une 
_ caisse des soldats, de cours professionnels et 
_ d’une Commission d’études. : } 
Ce premier Syndicat chrétien, dit « des 
Petits-Carreaux », connut d’heureux dévelop- 
pements. En 1907, il s’installe 14 bis, boule- 
_ vard Poissonnière, et fonde la « Société coo- 
pérative du Syndicat des employés du com- 
” merce et de l’industrie », qui organise un res- 
- taurant, dont les repas à prix modique font 
le succès. Sept ans après, le 11 juillet 1914, 
- la Société coopérative achète l’immeuble de 
. Ja rue Cadet, qui sera, plus tard, le berceau 
de la C. FE, T. C. Lorsqu'en 1912, le Syndicat 
fête ses noces d’argent, il compte 7 000 adhé- 
rents, 49 sections à Paris, 10 en province et 
15 Syndicats correspondants. Son Congrès de 
: Pentecôte donne naissance, cette année-là, à la 
Fédération des employés. 
Parallèlement à ce frère aîné, de 1891 à 
1914, un certain nombre de Syndicats d’ins- 
L, piration chrétienne furent créés en France, 
notamment dans la région lyonnaise, dans le 
Nord, dans l’Isère, A Paris même rayonnaient 
deux Fédérations de Syndicats féminins. 
Tandis que, sur le plan national, son 
exemple était ainsi suivi, la première guerre 
mondiale devait l’inviter à voir plus loin que 
nos frontières. En juin 1918, deux délégués de 
_ Ja Fédération des employés : Alfred Despont 
et Gaston Tessier, prirent contact avec des 
dirigeants de la Confédération des Syndicats 
chrétiens. en Belgique, réfugiés au Havre, afin 
- d’examiner avec eux les questions d’ordre 
. social qui se poseraient à la fin des hostilités 
et de mettre au point un projet de relations 
à établir avec les organisations syndicales 
_ chrétiennes des pays alliés. 
| Après l’armistice du 11 novembre 1918, la 
nécessité d’un effort de regroupement et de 
cohésion du mouvement syndical chrétien 
… s’imposa. Un Comité d’action intersyndical, 
à 


ue 
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_ composé de délégués du Syndicat de Paris et 
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des Syndicats féminins, fut chargé de préparer 
le Congrès international, qui devait se tenir 
du 16 au 19 mars 1919, rue Cadet, avec les 
représentants de neuf pays alliés, Ce Congrès 
aboutit à la constitution d’une Internationale 
syndicale chrétienne, dont le siège fut fixé à 
Bruxelles, faute d’avoir à Paris une Confédé- 
ration. : D 4 
Trois semaines après, le 10 avril, le Comité 
intersyndical se transforma et prit le titre de 
« Comité confédéral français du travail chré- 
tien ». Ce Comité devait être, suivant la déc 
ration de ses fondateurs, un organe de liaison 
destiné à intensifieræt à unifier l’organisation 
et l’action syndicales basées sur les princip 
sociaux chrétiens et à promouvoir l’organisa- 
tion fédérale ou confédérale, chaque Syndicat 
représenté dans son sein conservant son 
entière autonomie. nr 
La C. F. T. C, était née. Ses statuts de fon- 
dation allaient être établis en 1920. Li 


Son XXII: Congrès national. 


L'action de la C. F, T. C., depuis 1919, n°: 
fait que croître. Grâce à elle, le syndicalisme 
chrétien est devenu un mouvement puissant, 
solidement organisé, qui s'étend à toutes les 
professions, dans toutes les régions de 
France et jusque dans nos plus lointaines 
colonies. Des syndicalistes de couleur, et même 
des musulmans, sont venus grossir ses rangs. ’) 
Son XXIII Congrès national, tenu à Paris les 
24, 25 et 26 mai 1947, et qui groupa 1 500 délé 
gués, a procédé notamment à la revision des 
statuts confédéraux, demeurés intacts depuis 
la: fondation, revision qui doit donner à la 
C. F. T. C. une impulsion encore plus vigou- 
reuse, Le retentissement de cette manifestation 
a été considérable, Elle a éveillé des échos 
même. à l'étranger, Voici le compte rendu 
qu’en a donné l'organe italien Realtà sociale 
d'Oggi, dans son numéro du 10 juin 1947 : 


il 
Parmi les nombreuses motions et résolutions 4 
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il 


particulières et générales, et les nombreux rapports 
présentés, discutés et approuvés, méritent d’être +" 
mis spécialement en lumière quelques-uns des 
résultats auxquels le Congrès a abouti, concernant 
la revision des statuts confédéraux et les décla- 
rations de principe sur la réforme de la structure 
économique. Le statut de la Confédération fran- 
gai des travailleurs chrétiens (C. F, T. C.), que 

e Congrès se proposait de reviser, remontait à. 
1920 (date de sa fondation même), et, dans son 
article premier, il affirmait que la Confédération 
s’inspirait dans son action de la doctrine sociale 
définie dans l’Encyclique Rerum Novarum. 

La Commission spéciale chargée de la revision 
du statut estima que le moment était arrivé de 
modifier ce premier article, lequel constitue une 
déclaration de principe fondamentale... 

L’adhésion franche à la morale sociale chré- 
tienne a été considérée comme suffisante pour 
caractériser le mouvement au milieu des courants 
fondamentaux matérialistes ou spiritualistes qui » 
se disputent actuellement le monde... 
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Le second aspect des travaux du Congrès, qui a 
suscité un notable intérêt en France, est représenté 
par les idées contenues dans le rapport directif 
_ de Jacques. Tessier sur le problème de la réforme 
de la structure économique. Dans une synthèse 
_ magistrale (analysée dans le numéro du 4 juin de 

l'organe officiel de la GC. F. T. C.), Syndicalisme, 
- le rapporteur, après avoir exposé préalablement Ja 
_ nécessité d’une claire mise au point des problèmes 
économiques pour tous les membres,des Syndicats, 
la stérilité du dilemme capitalisme libéral ou col- 
 Tectivisme marxiste, la nécessité de procéder à des 
réformes dans la structure économique du pays, 
l'insuffisance des mesures de nationalisation dans 
lPordre de la réalisation de la réforme elle-même, 
s’est préoccupé de synthétiser dans la justice 
sociale, dans le rendement maximum et l’efficience 
_ maxima du système économique et dans le respect 
des libertés essentielles de la personne, concernant 
_ les directives indispensables du système lui-même, 
_ les trois caractéristiques saïllantes de la synthèse 
_ doctrinale visée par lui. 
Cest surtout à propos du-régime de la propriété 
- et de l’organisation de la production que cette syn- 
_ thèse a constitué une brillante tentative de clari- 
 fication et de. développement de la pensée sociale 
chrétienne. À titre d'exemple, il semble utile de 
_ rappeler les idées exposées au sujet de la struc- 
ture de l’entreprise. x 
_ Ecartant la participation et la division du profit 


_nées les nécessités des entreprises contemporaines, 
_ Tessier exposa les lignes fondamentales d’un régime 
_ d'entreprise appelé « Société de production », qui, 
_ à côté des entreprises à caractère personnel et des 
Sociétés coopératives, devrait constituer la base la 
plus importante de l’unité productive. 
3 La « Société de production » devrait reposer sur 
- les principes suivants : a) Société à responsabilité 
illimitée, conséquence du droit illimité au profit ; 
b) les capitaux non privés nécessaires à la Société 
doivent provenir de l’épargne publique, grâce aux 
banques spéciales, dites « banques d’investisse- 
ment », et leur gestion doit s’exercer sous le con- 
_ trôle de ces banques. | 
de Le financement est donc de type complexe, car 
pu i] est constitué par des capitaux privés fournis par 
_ leurs propriétaires «et par des capitaux non privés 
provenant des banques d’investissement. La «S. P. » 
devrait être dirigée par un Conseil d’administra- 
Le tion comprenant quelques administrateurs privés 
(apporteurs de capitaux), quelques administrateurs 
« publics » (représentant les banques d’investis- 
“ sement) et quelques administrateurs représentant 
_. les travailleurs. Tout administrateur devrait avoir 
| un nombre de voix correspondant au montant du 
jé capital qu’il représente ; les administrateurs repré- 
sentant le travail jouiraient d’un nombre de voix 
proportionnel au capital fictif correspondant à la 
. Capitalisation des profits distribués aux travailleurs 
de l’entreprise, La direction générale de la &« S. P. » 
-serait confiée à un administrateur représentant le 
capital privé. 

Le problème fondamental du financement (qui, 
on la vu, a été affronté directement par le rap- 
porteur) requiert, tel qu’il a été posé, toute une 
Structure bancaïre particulière reposant sur lJes- 
dites « banques d’investissement », Ces banques 
devraient aussi avoir le caractère juridique de 
« Société de production », recueillir l’épargne et 
linvestir dans les diverses entreprises, en assurant 
son bon emploi, par l’intermédiaire d’administra- 
teurs qui les représenteraient dans les différentes 
Sociétés. 

Au besoin, pour coordonner l’action des diverses 
banques, on devrait constituer une « banque cen- 


—— « Documentation Catholique 


trale d'investissement », présidée par un direct 
général, nommé par le ministre de lEconomie 
nationale, ayant, entre autres, pour tâche, celle de 
répartir équitablement l'épargne en formatio 


parmi les différentes banques, d’orienter et de con- 


trôler leur gestion, de recueillir le profit attribué 
aux capitaux investis par les banques et de pro- 
poser au ministre de l'Economie nationale, en 


tenant compte des diverses situations créées par | 


les circonstances, la destination dudit profit, aussi 
bien en nouveaux investissements qu’en distribu- 
tion d’intérêt général. 


Il est intéressant de signaler que, d’après Jacques . 


Tessier, le système proposé par lui aurait comme 
résultat final la suppression des crises économiques. 
Voici sa pensée : « L’équilibre économique existe 
lorsque les investissements « nets >» 


* Or, la B. C. I. a des informations très précieuses 
sur la courbe des « profits nets » de l'Economie 
nationale. Elle peut donc prévenir les crises 
cycliques, en ajoutant le niveau de la production 
à celui de la consommation. ‘ 

Si la courbe du profit s'élève au-dessus de la 
normale, signe qu’il y a des possibilités de pro- 
duction nouvelles, elle affecte la majeure partie de 
ce profit à de nouveaux investissements 
accroissent la production. : 

Si cette courbe du profit tombe au-dessous de 
la normale, signe que la capacité de consommation 


du pays est insuffisante, elle en affecte, au con- . 


traire, la majeure partie à des dépenses d’intérêt 
social. La production n’est donc pas accrue, tandis 
que la capacité de consommation est relevée, ten- 
dant à rétablir l'équilibre. » 

La réduction au minimum 
intégral des ressources naturelles, la répartition 
effective des avantages du progrès économique 
seraient les résultats positifs d’un tel système éco- 
nomique, conformément aux trois exigences fon- 
damentales rappelées ci-dessus (justice sociale, 


efficience économique, respect de la liberté), le. 


tout en harmonie avec la ligne traditionnelle de la 
pensée du syndicalisme chrétien. 

Ces idées n’ont pas manqué de retenir l’attention 
de la presse. Quelques journaux (par exemple /a 
Croix et le Pays), tout en formulant des réserves 
sur lefficacité du système ainsi rigidement déli- 
mité par Tessier, ont admis l'utilité et l’importance 
de la synthèse, et souligné l'obligation toujours 

lus grave pour les syndicalistes d’élaborer ’et 

’étudier profondément, en vue de les rendre pra- 
tiquement réalisables, les solutions proposées. 


Le rapport moral de Gaston Tessier. 


Ce rapport attira l'attention des congressistes 


sur deux points essentiels : la leçon à tirer 
des événements ; l'examen des conditions de 
vie des travailleurs à l'heure présente, Mais, 
avant d'aborder ces questions, le secrétaire 
général de la C. F. T. C. tint à préciser dans 
quel état d'esprit a été envisagée la modifica- 
tion de l’article premier des statuts. Ce fut l’un 
des objets de l'introduction qu’on va lire (1) : 


C’est dans une atmosphère nationale et uni- 
verselle, encore chargée de préoccupations et 
même d’angoisses, que va se tenir, aux joürs 
de la Pentecôte de 1947, le XXIIIe Congrès de 
la, CET: CG 

Il y aura deux ans que s’est terminée, dans 
le fracas des bombes atomiques, la seconde 


(1): LCR Rapport moral présenté par GASTON TESSIER, 
secrétaire général de la C. F. T. C., au XXII Congrès 
national (24-26. 5. 47) de la Confédération des travailleurs 
chrétiens, p.: 5-8. À L 


LA 


équivalent 
sensiblement le « profit net » (théorie de Keynes). : 
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du chômage, l'emploi 
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rant, le dévouement héroïque de la Résistance, 
en quelques 


ritoire. 
_ Beaucoup vivaient dans l'illusion que, sitôt 
le départ de l’ennemi, dès Le triomphe assuré, 
à travers le monde, des forces démocratiques, 
un équilibre économique et social allait s’éta- 
blir comme par enchantement. Or, nulle part, 
semble-t-il, malgré la continuation d’un diri- 
 gisme plus ou moins étroit et rigide, la sécu- 
rité ni même la tranquillité ne sont revenues ; 
les masses populaires continuent de souffrir ; 
la menace d’une crise de stagnation et de chô- 
mage, partant, comme en 1929, du Nouveau 
Monde, paraît se préciser. 
Quelle est, dans cette conjoncture, la posi- 
tion du syndicalisme chrétien ? Durement 
atteint, depuis 1922, par la destruction suc- 
cesive des libertés dans plusieurs Etats euro- 
péens et par l'extension des régimes totali- 
taires, il se trouve, à l’heure actuelle, en bonne 
voie de reconstitution, La récente adhésion de 
la Confédération des travailleurs catholiques 
du Canada, forte de vingt-cinq années d’expé- 
rience, les relations qui s’ébauchent à travers 
l’Amérique du Sud lui ouvrent des perspectives 
fort intéressantes. 
- Ne nous dissimulons pas, toutefois, que le 
présent et l’avenir de la C. I. S. C. reposent, 
pour une bonne part, sur la vitalité de notre 
C. F. T, C., dont les responsabilités dépassent 
_ donc, au moins momentanément, le cadre 
national. Cet aspect de la situation n’échap- 
pera pas à nos camarades quand ils aborde- 
ront la lecture du rapport moral soumis à leur 
sympathique attention ; il nous incite, en tout 
cas, à prendre un peu de recul, dans cette 
préface, pour l’examen du bilan de notre 
activité. 
A la fin de 1940, la C. F. T, C. était dissoute 
par un des premiers actes résultant de la pré- 
| tendue légalité de Vichy. Sog modeste patri- 
. moine était mis sous séquestre, ce qui entrai- 
| nait bientôt la sous-location de son siège 
_ social à des organisations amies, sans doute, 
_ mais extérieures au mouvement. ) 
Qu’avons-nous fait ? Dans le pays écartelé 
entre plusieurs zones, mais dès lors occupé en 
totalité, directement ow indirectement, par 
_ l'ennemi, nous avons lutté, nous avons résisté, 
nous avons duré. Grâce à de courageux mes- 
sagers qui franchissaient, non sans péril, la 
ligne de démarcation, nous avons très tôt 
rétabli les contacts utiles entre les meilleurs 
militants, Des relations cordiales et actives, 
que nous souhaitions durables, ont été nouées 
avec les éléments patriotes de la C. G. T. Nous 
. avons déjoué les menaces contenues dans la 
_ soi-disant Charte du travail ou dans le projet 
Belin, tendant à unifier les organismes d’as- 
- surances sociales. Enfin, au prix de mille dif- 
- ficultés, nous avions mis en place un dispositif 
qui, dans la plupart des centres importants, 
devait permettre, sitôt la libération, une reprise 


ds 
À 


‘ 
Ne 


AR ne 
| de nos activités de propagande et d 
| sation. 


Semaines, la plus grande partie de notre ter- 


tâche sérieuse et délicate, qui a été fort con 
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Il n’est pas inutile de se reporter, par la 
pensée, à ces temps d’épreuve, pour apprécier 
les résultats obtenus. Mieux que quiconque, , 
nous connaissons les insuffisances et même 
les déficiences auxquelles il importe de remé- 
dier : en toute objectivité, nous pouvons dire 
que le prestige et l’influence du syndicalisme 
chrétien ont grandi depuis la libération, pa 
comparaison avec la période antérieure à la 
guerre. ne. 

La vie de la C. F. T. C. continue d’être un 
combat, pacifique, mais sans répit, pour le 

rogrès social, pour l’amélioration des con- 

itions de travail, mais aussi et peut-être 
d’abord pour la défense de la liberté d’asso- 
ciation professionnelle. Il y a là, selon n us, de 
un principe essentiel, une règle Me à nr - 
dans l'agencement des forces qui composent 
un vaste ensemble social, Inutile d’ajouter que 
la liberté syndicale, pour être réelle, implique 
le droit de représenter effectivement les adhé- 
rents, partout où cela est utile.- Me KL 

Une coordination harmonieuse entre 'grou 
pements homogènes, telle nous paraît être la 
méthode idéale d'organisation d’un grand état 
moderne, voire de l’Union française ; nous Ja 
résumons, pour notre usage, dans cette for- 
mule : « Etre soi-même et coopérer ». WRE 

Notre vie confédérale, comme toute existence 
terrestre, doit s'épanouir en un mouvement 
continu, qui suppose, admet ou exige certaines 
adaptations ; mais il importe, CrOYONS-NOUS, | 
que celles-ci aient lieu dans la fidélité à une 
véritable tradition, laquelle est élément de 
progrès, non de retard ou d'inertie. : DT 

Le XXIIIe Congrès va procéder à la réforme 
des statuts, demeurés intacts depuis 1920; 


sciencieusement préparée. Nous voudrions 
indiquer ici, de façon plus particulière, dans 
quel esprit a été envisagée la modification de 
l’article premier, qui constitue une déclara 
tion de principes fondamentale. | ta 
Que dirait la nouvelle formule ? « La Con- 14 
fédération se réclame et s'inspire dans son 
action des principes de la morale sociale chré. “Al 
tienne. Les positions qu’elle prend devant les : 
problèmes de l’organisation économique et 


sociale, avec le souci de la prospérité de la ke 
nation, sont donc dictées par la préoccupation 
de préparer le triomphe d’un idéal de paix, en : 

faisant prévaloir l'esprit de fraternité et les 4 


exigences de la justice. » 

Il a été jugé préférable de ne pas introduire | 
dans ce texte, qui doit durer, la référence pré-  {. 
cise à tel ou tel document susceptible d’être 14 
plus où moins rapidement complété ou dépassé 
par d’autres définitions non moins autorisées. 

L'adhésion à la morale sociale chrétienne 
suffit pour caractériser notre mouvement, 
entre les deux courants d'opinion, spiritualiste 
et matérialiste, qui, de plus en plus, se par- 
tagent ou se disputent le monde. 

Etant donné, toutefois, que nous vivons en 
France, la morale chrétienne, pour un très 
grand nombre de nos adhérents, s’exprimera 
par les enseignements positifs de l'Eglise catho- 
lique ; ceux-ci, d’ailleurs, notamment sous la 
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forme des Encycliques ou d’autres messages 
î pontificaux, fournissent une splendide contri- 
bution au progrès social. | 

L’acceptation de la doctrine est, à coup sûr, 

. Je meilleur facteur d’unité. Nous en trouvons 
un autre dans l’observation de cette discipline 
fraternelle, librement admise, loyalement pra- 
tiquée, fermement maintenue, qui résulte de 

l'application même des statuts. 

Il est probable que peu de mouvements 
peuvent se targuer d’avoir toujours conservé, 
dans les vicissitudes de l’action, autant de 
cohésion que la C. F. T. C. Néanmoins, la 

æ recherche de la perfection, si difficile à 
atteindre, suggérera, dans ce domaine, un cer- 
_ tain nombre d’observations. ( 
Lors d’une circonstance importante, l’in- 
troduction du nouveau régime de sécurité 
sociale, nous avons dû constater un certain 
flottement,{ quelque fléchissement.* Passant 
outre aux décisions motivées, logiques et pré- 
cises, des organismes confédéraux, quelques 

_ Unions départementales avaient cru pouvoir 
participer à la désignation des Conseils provi- 
soires d'administration des caisses de sécurité 
sociale. 

Fort heureusemenht, la situation s’est réta- 

_ blie à propos des élections du 24 avril, pour 
la composition des Conseils définitifs. des 

caisses primaires. La consigne donnée, en vue 
de la constitution de listes homogènes, présen- 
tées par la C. F. T. C., a été observée d’une 
| manière pour ainsi dire unanime. 

Sous un aspect général, il peut être utile 

_ de noter que nôtre structure fédérale, extrê- 
mement décentralisée, ne permet pas d’as- 
surer en toutes circonstances une circulation 
vitale aussi rapide qu’il le faudrait dans les 
" diverses parties, les multiples ramifications 

._ d’un ensemble vaste et compliqué. 

; Deux exemples aideront à préciser notre 

‘180 pensée. Au XXII Congrès, l’an dernier, nous 
| avions applaudi le beau et substantiel rapport 

LE de Jean Brodier, sur la réforme de l’entreprise. 

: I] s'agissait, en réalité, d’un questionnaire 

"À  d’enquête, actuel et intéressant, qui devait 

| » susciter un élan d'investigation, d'étude et de 
réflexion. Or, un an après, force nous est de 
constater, devant le petit nombre des réponses 
reçues, que le travail n’a pas progressé, qu’il 
est à reprendre et à intensifier… 

Tia) La marche de l’emprunt obligataire, pour 

. lacquisition de la maison confédérale, justifie 

_ des considérations analogues. Certes, on peut 
tenir pour un succès d’avoir réuni en trois 
mois, dans les conditions actuelles, 26 millions, 
sous forme de petites et moyennes souscrip- 
tions ; nous croyions souhaitable et possible 
que, par un effort plus méthodique et plus 
soutenu, le résultat complet fût acquis dans un 
moindre délai. 

Trop souvent encore, le visiteur parisien 
retrouve fortuitement, au siège de telle ou telle 
organisation, des papiers du centre confédéral 
qui, à en juger par l’aspect extérieur, n’ont pas 
recu un accueil très attentif. Cela est dû en 
première ligne, nous le savons, au surmenage 
qui accable les militants, bénévoles ou perma- 
nents ; mais nous devrons rechercher ensemble 
les moyens d'améliorer, coûte que coûte, le 
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| fonctionnement d’un système qui ne corre 
pond pas suffisamment aux nécessités modern 
et aux exigences de l’action. | ; 
C’est à la Pentecôte de 1908 que, pour la É 
première fois, le Syndicat parisien . des 
employés réunit dans ses locaux, alors situé 
boulevard Poissonnière, quelques amis de pro- 
vince, Modestes débuts gonflés d’espérance et 
qui devaient effectivement préparer la Fédé- 
ration des employés, puis la C. F. T. C. Témoin” 
de cette rencontre initiale, nous pouvons, 
affirmer la continuité du mouvement par l'es 
prit, les principes, les sentiments, les méthodes, 
les résultats ; nous pouvons aussi constater” 
que les générations se transmettent non seu-" 
lement intacts, mais accrus, le dépôt de tradi-" 
tion et de générosité, le flambeau de vérité” 
et d'enthousiasme qui garantissent l’avenir. « 
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La C. F. T. C. dans les territoires d’outre-mer. 


; 
Ces précisions données, le rapporteur fie 
suivant l'usage, le bilan de l’activité syndical 
écoulée, Il retraçca l'ascension constante de la 
C. F, T. C.; sa lutte de tous les instants pour” 
la liberté syndicale ; son action dans les Com-* 
missions professionnelles à la Conférence éco-« 
nomique de juin 1946, à la Commission mixtes 
des salaires et des prix, où elle posa très net-" 
tement le principe qu’elle défendait depuiss 
longtemps déjà, du minimum vital; sa posi-. 
tion dans le problème du ravitaillement et, 
principalement, sa vigoureuse campagne pour* | 
la défense des familles des traväilleurs (alo-* 
cations familiales, travail des femmes, etc.). Il. 
ne manqua pas, non plus, de rappeler l'effort 
considérable accompli par les délégués de la“ 
C. F.T. C. dans les Commissions de moderni- 
sation du plan Monnet, ni les réalisations con-… 
fédérales telles que la Commission féminine,* 
la Commission des jeunes, l'Association fran-* 
çaise des vieux travailleurs, les loisirs, le ser: 
vice social. Il définit ensuite la position de la 
Confédération devant la sécurité sociale et" 
montra que son attitude de.franchise sans 
ostentation ni timidité fut, pour beaucoubp, 
dans le succès qu’elle a remporté aux élections 
sociales du 24 ayril 1947, où elle a obtenu un 
million et demi de suffrages, soit sensiblement 
le tiers des votes. Mené avec une belle ardeur,. 
le mouvement syndicaliste chrétien na fait 
que se développer. De la métropole, il à 
rayonné dans les territoires d'outre-mer. Le 
chapitre VIt du rapport. moral latteste élo-. 
quemment (1) : ë 


Afrique du Nord. 


L'année 1946 a été capitale pour nos gr - 
ments d’Afrique du Noa. Ë FN 
Grâce au rétablissement de la délégation con- 
fédérale d'Alger, une action cohérente a pu 
être entreprise, sous l'impulsion de notre 
camarade Chaulet, de Tunis à Marrakech, en 
assant par Constantine, Alger, Oran, Rabat et 
asablanca. Cette action a été efficacement 
appuyée par la reprise de la publication de 


(1) Cf. Rapport moral présenté par GASTON TESSIER, 
secrétaire général de la C. F. T. C., au XXIe Congrès 
national de la Confédération française des travailieurs 
chrétiens, p. 60-62. : ù 
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d’une façon notable. 
_ En Tunisie, grâce à un effort surhumain de 
nos militants, un redressement sensible de la 
situation a été obtenu. Des Syndicats en som- 
meil ont repris leur activité. C’est le cas, en 
particulier, des fonctionnaires et des chemi- 
mots. Reste à régler l’épineuse question du 
permanent. Il semble qu’elle ne pourra l'être 
Que par une visite à Tunis d’un délégué con- 

édéral. Cette visite sera faite dès que possible. 
_ En Algérie, signalons le redoublement d’ac- 
tivité du centre de la rue Tirman, que les exi- 
gences d’une action de plus en plus étendue 
vont nous obliger à transférer dans des locaux 
plus spacieux, plus avantageusement placés, 
en un mot mieux en rapport avec l’importance 
grandissante de nos groupements algérois, 

Panime notre ami raudeau, secrétaire 

général de lJ’U, A. et collaborateur immédiat 

Chaulet. A signaler en particulier le 

 loppement des Syndicats d'employés et de 
| fonctionnaires. 

- L'Ouest algérien a été visité par Paillieux et 
par Nickmilder (de la Fédération des chemi- 
nots), en janvier et mars 1947. La prochaine 
tournée aura lieu dans le Constantinois. 

Les centres de Blida, Tlemcen, Sidi-Bel- 
Abbès, Constantine, Bône, sont en peine crois- 
sance. 

Oran continue de se signaler par son acti- 
wité débordante et ses progrès continus, grâce 
_à l’inlassable dévouement de son président et 
de son secrétaire, nos excellents camarades 
Duchemin et Laroche. Le Congrès de l’Union 
oranaise, des 22-23 mars, a été un succès. 

Au Maroc, progrès dans tous les centres, 
ainsi qu’en a témoigné le Congrès de l’'U, M, 
tenu à Meknès. le 16 mars, sous la présidence 

. de Chaulet, Nous avons maintenant des U, L. 
très vivantes à Oudjda, Taza, Fès, Meknès, 
Petitjean, Rabat, Casablanca et Marrakech. 

D’autres sont en formation dans des centres 
de: moindre importance. Le Maroc a été visité 
par Paillieux entre le 26 décembre 1946 et le 
6 janvier 1947. Cette tournée a donné lieu à 
de nombreuses manifestations publiques très 
réussies, 2 

Les rapports avec les autorités civiles se 

_ sont améliorés, en dépit de certaines préven- 
tions et de certains sectarismes, Les rapports 
avec les autorités militaires sont ordinairement 
bons, voire confiants et cordiaux. 

Les difficultés que nous avons rencontrées 
au Maroc — où le problème du droit syndical 
m'est pas encore résolu — se sont aplanies 

_ après deux importantes entrevues avec le 
résident, M. Eirick Labonne, l’une à Rabat, 
l’autre à Paris. Notre position en face de la 

_ question indigène a été admise, et on tolère 

_ que nous commencions à intéresser les tra- 
vailleurs marocains à notre action. 


Autres territoires. 


. Lors du XXII Congrès, notre camarade 
: Dumas, de retour le jour même d’une tournée 
en Afrique du Nord, nous avait exposé les 


* Partout, les effectifs sont en progression 
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remiers résultats de son action. Depuis lors, 
le syndicalisme chrétien a connu un essor sans 
cesse grandissant dans les différentes régions 4 
de l’Urion française. +. 

Des Unions de Syndicats ont été créées au 
Cameroun, au Dahomey, en Côte d'Ivoire, en 
Guinée française, d’autres sont en voie de 
constitution à l'île de la Réunion et au 
Sénégal, tandis qu’un peu partout les Syndi- 
cats chrétiens naïissént, croissent et se multi- 
plient : nous avons appris récemment la créa- 
tion d’un Syndicat chrétien des dockers ( 
l'île de Tahiti. La Côte des Somalis s'organise 
également ; les Antillés voient se développer 
l’action syndicale et, de jour en jour, les 
demandes de renseignements qui arrivent au 
secrétariat confédéral montrent l'intérêt que L 
portent les différentes régions d’outre-mer au 
syndicalisme chrétien. EN es 

Le caractère représentatif de la C. F. T. C. 
a, d’ailleurs, été consacré par la désignation 
d’un représentant de nos groupements-pour la 
section des territoires d’outre-mer du Conseil 
économique. C’est notre ami Paillieux qui, à 
ce titre, a été désigné. Toutefois, il ne faut pas 
cacher que ces succès entraînent pour nous 
de lourdes responsabilités et qu’à lheure 
actuelle il importe d’organiser et d’équiper 


fortement nos différents groupements d'Afrique, r 


de Madagascar ou des Antilles. $ : , 

Ce que réclament d’abord les intéressés, 
c’est la visite d’un représentant confédéral, 
qui viendra leur porter la preuve tangible de * 
la vitalité de la C. F. T. C. et qui, en même 
temps, constituera d’une manière durable nos 
organisations qui se sont développées bien 
souvent sans plan défini. | 2% 

En dehors de ces questions d'organisation 
et de propagande, un grave problème se pose 
pour les travailleurs indigènes, celui de l'éta- 
blissement d’un code du travail indigène qui 
permettra aux salariés de l’Union française 
d'avoir un instrument de défense dans le , 
domaine du travail, jusqu'ici trop inorganisé. : 
Les fonctionnaires des T. O. M. réclament avee 
juste raison contre le fait qu'ils semblent, en 
s’éloignant de la mère-patrie, perdre les avan- 
tages qui leur étaient concédés dans la métro- 
pole ; le code de la famille, en particulier, doit 
être établi pour tous nos fonctionnaires. rési- 
dant dans les territoires d’outre-mer, , 

Nous en terminerons avec ce court exposé 
en rappelant les visites faites par nos cama- 
rades d'outre-mer lors des différentes manifes- 
tations syndicales. 


Après notre ami Osho, de Cotonou, vinrent 


rh 


nos amis Serpos Tidjani, de Porto-Novo ; | 
Célestin d’Oliveira, d’Abidjan ; Faber, de 


Conakry, de Gaillande, et Moukoko, de Douala, - 
Ce dernier est mort, d’ailleurs, tragiquement, 
peu de temps après son retour au Cameroun. 
Nous saluons ici la mémoire d’un excellent 
ami qui avait su, lors de son court séjour 
parmi nous, se rendre sympathique à tous. 
L'action syndicale perd également en lui un 
dévoué militant sur lequel nous comptions fer- 
mement pour, le développement et la propa- 
gande de nos groupements syndicaux. 

A l’heure actuelle, nous comptons des Syn- 
dicats au Sénégal, en Guinée française, en 
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_ Côte d'Ivoire, au Dahomey, au Togo, au Came- 
_ roun, au Gabon, à Madagascar, à 
Réunion, aux Antilles, à Tahiti et à Saint- 
_ Pierre-et-Miquelon, tandis que des contacts 
_ sont établis avec Pondichéry, la Côte des 
_ Somalis et la Haute-Volta. 
Enfin, l’Indochine a bougé. Profitant de la 
_ présence à Paris d’un grand nombre de fonc- 
_ tionnaires indochinois au repos, nous avons 
pu, grâce au dévoué concours de notre cama- 
rade Jouan, de l’administration des douanes, 
_ jeter les bases d’une organisation qui se déve- 
_ loppera en Indochine même, au fur et 
_à mesure que nos camarades rejoindront leur 
_ poste. 
Nous avons constitué, en outre, une Asso- 
_ ciation des Sinistrés d’Indochine dont nous 
- avons pu faire valoir les doléances près du 
gouvernement et près du haut-commissaire, 
à l’occasion d’un de ses séjours à Paris. 
Alors que l’an passé, à pareille époque, il 
n’y avait, pour ainsi dire, rien d’organisé en 
dehors de l’Afrique du Nord, on voit donc la 
_ progression foudroyante de notre mouvement 
* et il faut saluer le dévouement de nos cama- 
_ rades d’outre-mer qui, bien qu’éloignés et 
quelquefois sans beaucoup de relations avec 
nous, n’hésitent pas à se lancer dans la bagarre 


_ pole le vivant exemple de l'esprit militant. 

= Reste à mettre au point l’organisation défi- 

_ nitive du Secrétariat de nos T. O. M. Celle-ci 

est subordonnée au transfert de nos services 

_ confédéraux dans le nouvel immeuble de la 

rue Montholon. Nous pensons être’en mesure 
de la réaliser avant l’automne. Un projet a 

_ été soumis à cet effet au Secrétariat con- 

_ fédéral. à 

PA 


éiLe syndicalisme chrétien sur le plan in'ernationa!. 


L'action du syndicalisme chrétien sur le 
_ plan international connaît, elle aussi, des pro- 
grès remarquables. On lira avec intérêt, à ce 
propos, le chapitre Vi du rapport moral, cor- 
sacré aux problèmes internationaux (1) : 


PROBLÈMES INTERNATIONAUX 


La Confédération internationale 
des syndicats chrétiens. 


Notre mouvement international a été cruel- 
lement endeuillé par la mort tragique de son 
président, Henri Pauwels, également président 
de la C. S. C. belge, victime de la catastrophe 
aérienne de Gander, en septembre 1946. 
Nous garderons pieusement le souvenir de 
cet admirable militant, chef de famille exem- 
… plaire, grand ami de la France, et, en parti- 
culier, de la C. F. T. C. 


* 
*% 
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En 1946, la Confédération internationale 
des Syndicats chrétiens avait marqué l’accom- 
plissement de son premier quart de siècle par 


(1) Cf. Rapport moral fprésènté par GASTON TESSIER, 
secrétaire général de la C. F. T. C., au XXIIle Congrès 


national (24-26. 5. 47) de la Confédération des travailleurs 
chrétiens, p. 63-66. 


l’île de la 


et à donner à leurs camarades de la métro- 
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“un Congrès jubilaire, à Amsterdam, du 4 au 
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6 juin. Cette manifestation de continuité et. 


. 


de vitalité était la plus importante que le mou- 


-R 


vement syndical chrétien international ait 


tenue depuis la Libération. Elle fut marquée 


par l'élaboration d’un nouveau et important 


« programme mondial ». f. 

La doctrine que ce document exprime est 
bien celle qui guide notre action profession- 
nelle, Il traite, en premier lieu, de la vie éco- 
nomique à promouvoir aujourd’hui, qui exige 
l’organisation de la production et de la dis- 
tribution en vue de l'intérêt général, sur la 
base d’une coopération des employeurs et des 
travailleurs. Il insiste, en particulier, sur la 
nécessité de cette coopération tant au sein de 
l’entreprise que dans le cadre de la profes- 
sion. En complément, sont formulées les reven- 
dications, d’ordre social, adressées à l’autorité 
publique comme aux employeurs, et qui 
visent à assurer au travailleur une complète 
sécurité, non seulement dans l’emploi, mais 
dans la vie entière. g 

L'Internationale ne s’était pas adonnée 
à une pareille tâche depuis 1922, année où, 
à Innsbruck, elle avait énoncé, pour la pre- 


mière fois, les idées-forces desquelles elle tire 
sa raison d’être. Ces lignes caractérisent le 


nouveau document : 


« La dignité de la personne humaïne, voilà | 
la base de notre programme. Tout le reste en . 


découle, notre opposition à tous les systèmes 


qui tâchent d’anéantir la personnalité, notre 
ardeur pour la défendre contre les dangers 
qu’elle encourt. 


C’est sur cette base que nous avons fondé 
le reste. » à 

A ce même Congrès, Gaston Tessier présenta 
un rapport sur la liberté syndicale. Celle-ci, 
résultant d’un droit naturel, qui est l’attribut 
essentiel de l'être humain, doit se traduire 
par le respect des conceptions différentes des 


obligations personnelles, familiales, profession- 


nelles et sociales. Le rapporteur et, à sa suite, 
le Congrès, demandèrent que la liberté syn- 
dicale soit rétablie, au plus tôt, dans les pays 
jusqu'ici soumis à un régime totalitaire. 

Les élections au Bureau portèrent de nou- 
veau, à la présidence, H. Pauwels, assisté de 
G. Tessier, F.-P. Fuykschot, vice-présidents ; 
P.-J.-S. Serrarens, secrétaire général. M. Gar- 
nier était élu membre du Bureau. P.-J.-S. Ser- 
rarens avait présenté, auparavant, un magis- 
tral rapport moral sur l’activité de l’Interna- 


tionale et sur les perspectives qui s’ouvrent 
devant elle. 
Ce Congrès 


groupait 9  Confédérations, 


12 Internationales professionnelles ; plusieurs, 


délégations d'organisations non affiliées, celles 
des Basques notamment, y assistaient. 
Quelques mois après l’accident dans lequel 
elle perdait son président, la C. I. S. C. réu- 
nissait son bureau, le 21 décembre, à Bruxelles. 


Un nouveau secrétaire général adjoint était 


engagé en la personne du camarade van 
Istandael, de la Centrale chrétienne belge des 
employés. L | 
Dans le nouveau continent se dessine un 
vaste mouvement d’expansion des idées syndi- 


cales chrétiennes ; que ce soit en Amérique 


onfédéi 
iques ia a donné son 
Internationale, aux Etats-Unis 
née. où existe l'Association of Catholic 
rade-Unionists. 
_ En Europe, les essais d’unité syndicale 
araissent de plus en plus artificiels. Souvent, 
ans certains pays 0 n'existe qu’une seule 
centrale, celle-ci renferme nne puissante ten- 
| dance chrétienne, indépendante non seulement 
_par les principes, mais par les moyens d’ex- 
_ pression : journaux, réunions, etc. 
Tout permet donc d’espérer une prochaine 
reprise ou intensification du mouvement dans 
plusieurs nations industrielles. 
Grâce à l'appui de plusieurs gouvernements, 
_ parmi lesquels, en premier lieu, celui de la 
| si la C. I. S. C. vient d’être admise par 
le Conseil économique et social de l'O. N. U. 
_ au nombre des organisations internationales 
| accréditées dans la catégorie A, qui est la 
_ plus importante. 


Relations internationeles. 


_ Gaston Tessier a été l’invité d’honneur de 
la Confédération des travailleurs catholiques 
_ canadiens, lors du Congrès que celle-ci a tenu 
à Montréal, en septembre dernier. Il a, à cette 
# occasion, apporté aux congressistes le salut 
ue la C L'5. GC. La C. T. C., organisation 
Ê particulièrement vivante, a d’ailleurs demandé 
. son affiliation à l’Internationale. 
Notre secrétaire général a participé, en 
_ octobre, à la session de l’Assemblée des 


< Nations Unies ; il faisait partie de la déléga- 


tion française en qualité de conseiller consul- 
tant. Quelques nouveaux contacts ont été pris, 


à cette occasion, avec les organisations syn- ; 


… dicales américaines : À, F, L. et C. I. O 
Au mois de mars dernier, une délégation 


4 Kæœnig, commandant la zone française d’occu- 
_pation. L'entretien, très amical, portait sur le 
rétablissement de Ja liberté syndicale en Alle- 
. magne et plus spécialement en Sarre. 
; Tout dernièrement, Gaston Tessier, 

Serrarens ét A. Cool, 
P belge, se rendaient à Rome afin d'étudier sur 
ï - place le problème de l’immigration. Ils s’en- 

tretenaient de ce sujet avec l’Association des 

* travailleurs chrétiens italiens (A. C, L. L.), avec 

“ la C. G. T. italienne et le gouvernement de 
Û la péninsule. 

Le Souverain Pontife leur accordait une 
audience privée de quarante minutes et s’in- 
 téressait vivement à la vie et aux activités de 
ha C. I..S.-C. 

Jean Brodier, secrétaire général adjoint de 
Ba .C; F. T.-C., à la demande de la C. L S. Ce 
- nous a quittés au début de lannée pour 
“occuper, à Genève, au B. I. T., un poste au 
«service des relations ouvrières. 


É 


L'organisation internationale du travail. 


D La Conférence internationale du travail a 
‘tenu, à Montréal, du 19 septembre au 9 octobre 
1946, sa 29° session. Elle avait pour cadre 
J'imposante Université d'Etat, 


dération de tra- 


| aux représentants des industries nationalisées 


| montra, à cette occasion, en une re naC ul | 
de la C. I. S. C. était reçue par le général | intervention, 


P.-J-S; | 
résident de la C. S. C. : 


au caractère 


PALAU den nice s régulières de 50 nations, - 
P.-J.-S. Serrarens, secrétaire général de la 
C. I. S. C. était délégué ouvrier des Pays-Bas, 
et Gaston Tessier, conseiller technique du 
délégué ouvrier français. D’autres syndica- 
listés chrétiens figuraient dans les délégations 
de la Suisse, des Pays-Bas, du Canada, de, 
l’Equateur et de Costa-Rica. ) 
Tous les participants tinrent à s’associer, si 
lors de l’une des premières réunions plénières, Te 
à l’hommage de la Conférence, saluant la 42 
mémoire de notre camarade Henri Pauwels, — 
victime de ‘la catastrophe aérienne de Gander.. RE 
Les .travaux de la session ont présenté, 
à plusieurs titres, une réelle importance, que 
ce soit pour la solution des problèmes de 
structure de l'Organisation, pour ses relations 
avec l'O, N. U., ou pour les réalisations d'ordre 
social qui figuraient à l’ordre du jour. "A 
Une question essentielle, dont l'étude a 
dominé les débats, était Paccord à conclure 1 de 
avec l'O. N. U. Déjà esquissé à Paris, en 1945, Be 
il sauvegarde l'autonomie de l'Organisation 
et réserve son champ d’action. 
Simultanément, la Conférence a poursuivi | 
l'amendement de la Constitution. Les réformes 
proposées et adoptées n’affectent en rien ke 
structure de l'Organisation. Elles visent au 
renforcement des obligations des Etats * 
membres, pour. la ratification et l'application nu 
des conventions internationales, du travail ; les £ 
mesures prises s’appliqueront non seulement 
aux Etats unitaires ou aux Etats fédératifs, : 
mais aussi aux « territoires dépendants », avec 
les modifications requises par les conditions A 27 
locales. ’ 6 
L'un des projets de réforme constitution 
nelle tendait à faire place, au sein de l'O. I, T., 


de chaque pays. Notre ami J.-P. -S.y Serrarens His | 
le caractère prématuré de la 
mesure envisagée et définit, en termes précis 
et excellents, la position du syndicalisme 


chrétien à l'égard des nationalisations. PR 

Le gouvernement français avait déposé un 
amendement dans le but de modifier la com 
position des délégations qui, depuis 1919, com- 
portent, pour chaque Etat membre, deux délé- 


gués gouvernementaux, un délégué employeur, 
un délégué travailleur, La France voulait éta- 
blir l'égalité de représentation des trois élé- . 


, ments ; cette question n’a pas été tranchée au 


cours de la session. 

Signalons, à ce sujet, l'intervention d’un tra- 
vailleur du Venezuela, proposant que soit con- 
sidérée comme la plus représentative l’organi- 
sation professionnelle d'employeurs ou de tra- 
vailleurs qui grouperait, dans un pays, le plus 
de membres, Comme était rappelé, à ce sujet, 
le jugement de la Cour de La Haye, qui indique 


, qu'un gouvernement doit, avant de procéder 


à la désignation d’un délégué, consulter toutes 
les organisations existantes, Jouhaux déclara 
que cette décision n’avait jamais été acceptée…., 
ce qui peut sembler dénoter une curieuse con- 
ception du droit, où il suffirait aux parties de 
contester le jugement pour qu’il soit nul. La 
proposition fut, d’ailleurs, repoussée par 
72 voix contre 8. 


eut Ps a LOUE SENTE AUS 
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Cette 29° session s’est particulièrement inté- 
ressée au sort/ des jeunes travailleurs. Elle a 


sieurs recommandations tendant à établir des 
règles soit pour l'examen médical d'aptitude 
au travail des enfants et adolescents, soit pour 
la limitation de leur emploi de nuit. | 
La question des normes minima de travail 
dans les territoires dépendants, qui figurait 
à l’ordre du jour, a été étudiée; elle fera 
l’objet d’un projet de convention qui sera pré- 
senté à la Conférence de Genève, en juin 1947. 
Comme à chaque session, les modalités d’ap- 
plication, dans les divers pays, des conven- 
tions antérieurement ratifiées, ont été soigneu- 
sement examinées par une Commission spé- 
ciale qui, en outre, a recherché les moyens de 
renforcer le contrôle ; Gaston Tessier faisait 
partie de cette Commission ; il a insisté sur 
la nécessité d'assurer ,pratiquement ce con- 
trôle qui, seul, conservera à l’Organisation sa 
- pleine efficacité et qu’il serait possible de con- 
. fier à l’Inspection du travail. 
A la veille de la 30° session, nous nous 
réjouissons de la continuation de lO. I T. 


0 


_ dans le cadre mondial actuel. Vingt-cinq ans 

d’un fonctionnement méthodique ont conféré 
_ à cette institution une grande autorité et un 
‘#2 . vaste crédit. Nous avons participé, avec un 


vif intérêt, à ses efforts d'adaptation aux cir- 
constances du moment ; elle y est parvenue 
sans effort, sans abandonner aucune de ses 
prérogatives sociales, en augmentant même sa 
puissance d’expression. 


Les jugements de la presse. 


-_  : Le XXIII Congrès national de la C. F. T. C. 
s’est imposé non seulement à l'attention du 
EX monde du travail, mais du pays tout entier. 
La grandé presse parisienne a fait connaître 
au public l’essentiel des débats qui s’y enga- 
gèrent. 7 

; La Croix (27 mai 1947), sous la plume de 
# Jean Navier, estime que : 


À FE La réforme essentielle proposée par M. A. Paillieux, 
secrétaire général de la Fédération des cheminots, dans 
son rapport sur la revision dés statuts, est la création, 
au lieu d’Unions régionales, d’'Unions départementales 
auxquelles l’adhésiôn des Syndicats confédérés est obli- 
gatoire au même titre que leur affiliation à une Fédé- 
ration de métier ou d’industrie… De cette façon, la 


C. F. T. C. va avoir une structure à la fois verticale . 


(Fédérations de métier) et horizontale (Unions dépar- 
tementales), plus conforme aux nécessités du moment 
Ï parce que mieux adaptée à la structure administrative 
et politique même du pays ; non pas qu’en æucune façon 
\les statuts adoptés il y a vingt-Sept ans aient pu nuire 
à l’action confédérale, mais à des temps nouveaux, il 
fallait bien appliquer des méthodes nouvelles. 


Dans son numéro du 28 mai 1947, notre 
, confrère donne ce compte rendu : 


Aux termes de la résolution générale qu’ils ont 
adoptée à l’issue de leur XXIIIe Congrès confédéral, les 
1 500 syndicalistes chrétiens réunis à la Maison de la 
Chimie expriment les sentiments de détresse des tra- 
vailleurs et de leurs familles laccablés par la hausse du 
coût de la vie et la raæréfaction des denrées alimentaires. 

La classe ouvrière, aéclare la résolution, ne veut plus 
accepter d’être toujours partie perdante, et elle cons- 
tate que la politique incohérente suivie en matière éco- 
nomique depuis Ja libération n’a fait que consolider 


— « Documentation 
à l rk 4 7 {5 : A 
dans leur position privilégiée les profiteurs 


 édicté plusieufs projets de convention et plu-: 


‘vail considérable de M. Jacques Tessier, mais il est! 


“fondée sur deux principes essentiels qui ne peuvent 
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tiquants, qui font étalage de richesses acquises par. 
fraude et l’exploitation. pa î fe 

Aussi le Congrès demande-t-il l'application effective L 
généralisée des sanctions légales contre les fraudeurs 
de la législation économique. ’ 

Il fxit, une fois de plus, un pressant appel au gouver- 
nement pour qu'il entreprenne une action persévérante 
en vue de procurer aux Français, à des prix abordables, 
les biens de consommation indispensables. 

I1 souligne et rappelle que la C. F. T. C. a donné des 
solutions aux problèmes économiques et sociaux de: 
l'heure présente, et que ces solutions restent toujours 
valabies limitation du nombre des intermédiaires, : 
blocage réel des prix ; interdiction d'ouverture de nou-. 
veaux fonds de commerce ; minimum vital; harmoni- 
sation des prix agricoles entre eux ; articles d'utilité 
sociale ; revision en baissé de tous les prix dépassant : 
le coefficient 8 par rapport à 1938. 4 

Le Congrès) proteste en outre contre le refus du gous : 
vernement de relever les compléments familitux en cor- : 
rélation avec l'aménagement du salaire minimum,. ainsii 
que contre le refus d’entreprendre une véritable ? 
réforme de justice fiscale. à 

Contrairement à la proposition du chef du gouver: : 
nement de reporter au 1er décembre une revision géné-: 
rale des salaires, la C. F. T. C. estime qu’une telle revi- : 
sion pourrait être abordée dès le mois de septembre,, 
époque à laquelle les prix agricoles auront pu être fixés. - 
* La Confédération pense, en effet, que la politique de : 
baisse est la seule qui puisse sauver la monnaie et ! 
donner aux travailleurs .le niveau de vie qu’ils 
demandent, mais elle n’entend pas être liée et -jugera i 
de la politique gouvernementale sur les résultats. Durant | 
le délai qu’elle estime nécessaire pour apprécier cette à 
politique, elle s’abstiendra de participer à tout conflit} 
pouvant aboutir à une hausse générale des salaires. à 

Enfin, la C. F. T. C revendique hautement une représ : 
sentation équitable dans les Commissions chargées de É 
l'élaboration des conventions collectives de travail, et! 
elle s'élève contre toute mesure qui tend à entraver1 
l'exercice rmal de la liberté synditale affirmée dans: 
le texte del la Constitution. 

C'est M. Jacques Tessier, 


secrétaire général de Jai 
Fédération des employés, qui présentait le rapport de: 
la Commission économique sur les réformes de struc-+ 
ture, | 

Il n’est pas possible d'analyser ici l’ensemble du tra-- 


permis tout de Suite de faire à son propos quelques: 
réserves. 11 semble qu’en mettant dans le profit, et dan“ 
le profit seul, le moteur de lactivité économique, lex 
rapporteur lait fait des concessions trop importantes au. 
libéralisme qui, même s’il tente de renaître sous las! 
forme d’un néo-libéralisme, demeure condamnable au! 
nom de la loi morale. L'économie, nous semble-t-il, esft 


être séparés sous peine de tomber dans l'erreur maté-! 
rialiste sous l’une ou l’autre de ses formes : capita- 
lisme libéral attaché au profit, socialisme marxistew 
attaché au service de la collectivité. Ces deux notions 
sont toutes deux, sous les aspects plus vrais de l’in- 
térêt personnel — qui ne comprend pas que le profil 
Matériel — et de service du bien commun, à la base 
d’une économie réellement humaine. 

Hors cette réserve, essentielle évidemment, le rap: 
port de M. Jacques Tessier pourra servir utilement aux 
syndicalistes chrétiens dans l'élaboration d’une doc- 
trine économique et sociale fidèle aux enseignements 
éternels de l'Eglise catholique et vers laquelle aspiren 
tous les hommes de bonne volonté. 


L’Aube (25-26 mai 1947), dans un premier 
article, annonçant l’ouverture du Congrès, fail 
cette remarque : — : 


Il faut noter latmosphère particulièrement jeune € 
Optimiste de ce Congrès, où la majorité des délégué 
sont des « moins de 30 ans », pleins d'enthousiasme € 
de conflance ; les dernières élections les ont chargés de 
la lourde responsabilité de près du tiers des travail 


= 


signature -de Jean Sarda, le 


feurs français ; ils acceptent cette mission, soucieux 
d'améliorer le sort de ceux qui se sont conflés à eux. 


Le même journal (27 mai 1947), dans un 
second article, fait le compte rendu des 
travaux : 


Il y a décidément quelque chose de changé à la C. F, 
T. C. Nous ne voulons pas parler de l'interdiction qui 
a été faite cette année à la presse d'assister aux débats ; 
les journalistes se sont plaints, et promesse leur a été 
faite qu'à l'avenir les portes leur seraient grandes 
ouvertes. É 

Non, l'originalité de ce Congrès réside dans autre 
chose : dans la jeunesse des délégués, dans leur dyna- 
misme. Marquée depuis la libération, cette évolution 
s'est affirmée encore avec plus de netteté durant ce 
XXIIIe Congrès national. Une tonalité nouvelle a 
imprégné tous les exposés et interventions : un cer- 
tain dédain de la théorie, un souci constant des réa- 
Lités, une « sensibilité » ouvrière auxquels les réunions 
d’avant-guerre ne nous avaient pas à ce point habitués. 

Trois faits essentiels nous paraissent devoir retenir 
d'attention : la réforme des statuts de la Confédération, 
la naissance d’un courant important de renouvellemen:, 
la politique économique. 


La modification de l'article premier est 
accompagnée de ce commentaire : 


Ce changement ne 
chrétien change de doctrine et renie une sorte de « con- 
fessionnalisme » dans lequel il n’est jamais tombé. 1] 
correspond à un élément de fait, surgi de « la base » : 
l'élargissement du recrutement, l’adhésion de nombreux 
travailleurs d’autres confessions, des musulmans notam- 
ment. Il vise à affirmer avec plus de force que la C. F. 
T. C. se détermine indépendamment de tout grou- 
pement extérieur, politique ou religieux. 

— Nous avons voulu éviter, a déclaré à ce sujet 
Gaston Tessier, la confusion de notre mouvement, qui 
a un but uniquement professionnel, social et écono- 
mique. Comme par le passé, nous nous distinguons du 
syndicalisme socialiste —— qu’il se réclame de Marx ou 
de Proudhon — par notre référence à la morale chré- 
tienne, qui est celle d’un grand nombre de Français. 

Cette déclaration de principe adoptée à lunanimité, 
restaient tous les articles concernant la structure de Ja 
Confédération, articles qui firent l’objet d’un vote. A la 
vérité, vote d’orientation entre la majorité, désireuse 
de maintenir Ja structure traditionnelle du mouvement 
avec le minimum d'adaptation, et la minorité, qui 
réclamè la modernisation du mouvement. 

Cette minorité s’est affirmée, au Congrès, en faveur de 
l'application intégrale dans Ja C. F, T. C. du fédéralisme 
syndical, qui accorde une grande autonomie aux Fédé- 
rations et met l'accent sur l’importance des centrales 
professionnelles, 

D'un Congrès à l’autre, l'influence de ce courant — 
apparu en 1936 et qui s’est affirmé avec plus de force 
depuis la Libération — s’est considérablement accrue 
puisque, de moins d’un tiers des mandats, l’année der- 
nière, il a approché cette fois de 45 pour 100, 

La résolution générale sur la politique économique 
est rédigée en termes assez fermes, « la classe ouvrière 
ne voulant plus accepter d’être toujours partie per- 
dante ». Le Congrès demande l'application de sanc- 
tions contre les détenteurs de stocks occultes, « contre 
les producteurs agricoles et industriels qui ne livrent 
pas leurs produits, les commerçants qui retiennent leurs 
marchandises ». 

Le Congrès à rappelé ses suggestions 
nombre des intermédiaires, blocage brutal des prix, 
minimum vital familial, harmonisation des prix agri- 


coles, revision en baisse de tous les prix dépassant le 


coefficient 8, par rapport à 1938. 


Dans un prémier article, le Pays (25-26 mai 
1947), annonçant le Congrès, évoque, sôus la 
roblème de la 
. dans les orga- 


représentation de la C. F. T. 


« Questions Actuelles » 


signifie pas que le syndicalisme 


consécutive aux destructions massives de 


: limitation du 
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nismes paritaires où sont appelées à siéger 
les organisations les plus représentatives du 
monde du travail : 


Des circulaires ministérielles de 1936 et de 1945 lui 
ont effectivement reconnu cette qualité. : $ 

Mais les travailleurs chrétiens se plaignent des ten- 
tatives d'éviction partielle, ou même totale, dont fils 
sont l’objet, tant de la part de la C. G. T. que des 
pouvoirs publics. Déjà, au Conseil national économique, 
il ne leur a été accordé qu’un siège ouvrier, contre 25 
à la C. G. T,, et 5 sièges pour les employés, fonction- 
naires, techniciens et ingénieurs, contre 11 à la C. G. T. 
Or, non seulement un grand nombre d’électiens profes- 
sionnelles Jeur avaient donné une proportion de suf- 
frages bien plus favorables, mais les élections de la 
sécurité sociale aboutissent, dans leur ensemble, à une 
moyenne de 59 pour 100-à la C. G. T. et de 26 pour 100 
à la C. F. T, C., le reste revenant à la mutualité et 
aux listes familiales. Forte de ces chiffres et de leur 
examen par catégorie, la C. F, T. C. prétend à la pro- 
portion de 1 à 4 pour la représentation ouvrière et à 
la parité absolue pour la représentation des employés, 
techniciens et cadres. 

Au contraire, la C. G. T. a émis la prétention de con- 
duire seule Ja discussion des conventions collectives, 
qui sont pourtant à conclure dans le cadre national et 
qui s’imposeront à tous les travailleurs, syndiqués ou 
non, Mais la C. G. T. ne, veut prendre en considération 
que le nombre des adhérents, et, ayant fait adopter sa 
thèse par le gouvernement, a obtenu le contrôle des 
effectifs par des délégués du ministère du Travail. 

La C. F. T. C. s'élève contre ce qu’elle considère 
comme une intrusion de l'Etat dans l’organisation inté- 
rieure des Syndicats et soutient, avec quelque semblart 
de raison, que les cartes « placées » par les centrales 
syndicales net correspondent pas forcément avec le 
nombre réel d’adhésions à la base. A cette méthode, 
qui se révélerait, aux dernières nouvelles, d’une apphi- 
cation peu praticable, elle oppose la thèse du refe- 
rendum ou de la prise en considération des plus 
récentes élections proféssionnelles, le gouvernement 
n'ayant pas le droitf® soutient-elle, d'ignorer la volonté 
des centaines de milliers dé travailleurs qui lui ont fait 
conflance. Ainsi s’appliquera, dans l’ordre corporatif, et 
avec beaucoup plus d’exactitude, la représentation pro- 
portionnelle des suffrages qu’on à voulu instaurer dans 
l’ordre politique. 


Dans un second article du même journal 
(27 mai 1947), Jean Sarda, rendant compte 
des séances du Congrès, analyse particulière- 
ment le rapport de M. Jacques Tessier sur 
« les réformes de structure » et fait, à son 
tour, quelques réserves sur les idées du rap- 
porteur : 


Nous sommes arrivés à une période de pénurie 
la guerre. 
M, Jacques Tessier admet la nécessité des réglementa- 
tions provisoires. Mais i] voit beaucoup plus loin. Il est 
frappé par l'opposition violente qu'offrent les temps 
présents entre la survivance d’un capitalisme libéral 
(dont certains semblent souhaiter l'intégral retour) et 
un glissement de plus en plus prononcé vers un coilec- 
tivisme étatique. Or, il ne veut ni l’un ni l’autre. Le 
premier système, on se rappelle qu'il a été caractérisé 
par l'injustice et la tyrannie de l'argent. IL a aboutf au 
chômage et à la misère. Quant au second, M. Tessier: 
s'aperçoit qu’il mène à une non moins odieuse tyranme 
totalitaire, 

Son effort tend donc à dégager les éléments d’une 
synthèse qu’il croit possible entre les deux courants, 
par la conciliation entre la justice sociale, le respect de 
la liberté des individus et le souci d’un rendement éco- 
nomique efficace, Repoussant toute doctrine « matéria- 
liste », il veut une économie qui soif au service de 
l'homme, au Jieu de le tyranniser. 

Comment accorder l'institution des disciplines 1Inévi- 
tables avec le souci de préserver la liberté et l'initiative 
individuelles ? M. Tessier n'hésite pas à s’dttaquer au 


un nouveau ue ‘où le es Far ne saurait 
se justifler que dans la mesure où les biens possédés 


uraient un lien étroit avec la personne même du pro- 


el et où le profit qui resterait le moteur de l’ac- 


us, à la production, M. Tessier propose la dispart- 
ion des Sociétés anonymes de capitaux, pour y Ssubsti- 
‘.é des. Sociétés de Pen où se trouveraient a5s0- 


evraient jouer un rôle personnel de direction ou d’ad- 
ministration. Les travailleurs seraient partie prenante 
aux bénéfices et siégeraient au Conseil d'administration, 
proportionnellement à la valeur du capital-travail déter- 
né. A vôté de ces Sociétés/mixtes seraient maintenues 
és. entreprises personnelles, des Sociétés entièrement 
llectivisées pour les services publics ou d'intérêt 

_ public et des coopératives. 

è - On peut reprocher au système harmonieusement des- 
né par M. Jacques Tessier d’être un système et de 
nter de résoudre par avance d'une manière théorique 
problème le plus formidable d'organisation sociale 

qui se soit jamais posé devant les hommes. Et cela au 

moment même où M. Tessier constate que les hommes 
nt été dépassés bar le progrès matériel et technique 

[ ngeniré par leurs découvertes. Il n’en reste pas moins 

qu’il est toujours bon de jeter des vues sur l'avenir, 

à la condition de sacrifier à l’empirisme opportun de 
eure présente. 

1 Congrès a d’ailleurs agi sagement en renvoyant 
Jan prochain toute décision sur ce rapport, pour per- 
mettre à. ses militants et à ses Syndicats de repenser le 
problème. Le résultat certain, que souhaitait M. Tessier, 
sera de les familiariser davantage avec la complexité 
des données économiques, au moment où la reconnais- 


_ sance plus complète des droits syndicaux crée pour les 


syndicalistes le devoir de réfléchir mûrement aux Solu- 
tions qu'ils proposent. » 


Pour Le Monde (27 mai 1947) 


Le fait le‘ plus important de ce XXIe Gongrès est, 

à coup sûr, la modification apportée aux statuts. Le 
Congrès: a, en effet, décidé que tout .en continuant à se 
réclamer et à s'inspirer dans son action des principes 
‘de la morale chrétienne, la Confédération, tenant compte 
de adhésion à la centrale chrétienne de nombreux 
travailleurs appartenant à diverses confessions, suppri- 
mera de ses statuts les références à la religion catho- 
lique, notamment à l’'Encyclique Rerum novarum, ins- 
crite, à l’article premier de sa charte actuelle. 
- Bornant strictement son action à la défense et à la 
représentation des intérêts généraux du travail, la Con- 
fédération assume la responsabilité de cette action, 
qu’elle détermine indépendamment de tout groupement 
‘extérieur, politique ou religieux. 

M. Gaston Tessier, secrétaire général de la C. F. T. C., 


_ à qui nous avons demandé quelle était la portée de ces 
S modifications, nous répond : 


— Nous avons voulu éviter la confusion de notre 


- mouvement, qui à un but uniquement temporel, avec les . 


mouvements d'Action catholique, qui touchent le domaine 
spirituel. Si notre Confédération groupe une grande 
majorité de Catholiques, elle réunit également des pro- 
testants, des israélites, des musulmans et des athées. 
Notre mission est d'accepter dans nos rangs toutes 
les personnes qui se réclament de la morale chrétienne : 
catholiques, protestants ou non. 


L’'Epoque (27 mai 1947) annonce par son 
titre que « la C. F, TT, C. laïcise ses statuts » : 
C'est dans une atmosphère très dynamique, parfois 


mêrne passionnée, que s’est terminé le XXIIK Congrès 
annuel de Ia C. F. T, C. Trois faits essentiels ont marqué 


+ les débats. 


En premier lieu, la décision du Congrès de « 
ciser » la Confédération, 

Après avoir donné les textes ancien.et nouveau de 
l'article premier, le journal ajoute 


laï- 


-« _ Subtilité, dira: t-on! Non pas re Er d'a 
flrmer avec force l'indépendance de la centrale à Ve 
droit de tout 
de rouveaux musul- 
israclites, ainsi que des 


accueillir 
mans, 


adhérents protestants, 


sement tactique. 

Deuxième fait 
gressiste », 
ouvrières, et qui tend à s'opposer aux éléments 
employés, lesquels avaient été en prédominance jus- 
qu'ici au sein de la centrale chrétienne. Ce courant avait 
proposé, l’année dernière, 


: la croissance d’une tendance « pro- 


Fédérations d'industries, groupant toutes les catégories 


non-croyants. Ce n’est 
pas un changement docirinaire, mais plutôt un élargis- | 


s'appuyant notamment sur les Fédérations. 


le changement de struciure - 
-de la Confédération, notamment la,;création de grandes 


groupement politique ou religieux — *% 
indépendance qui existe en fait, — de manière à: pouvoir 


de salariés d’une même branche. Cette proposition avait 


obtenu à peine 30 pour 100 des mandats ; 
recueilli 45 pour 100 cette fois-ci. 

Enfin, la C. F, T. C. a précisé sa position en matière 
économique. Elle préfère la baisse des prix à la ausse 
des salaires. Mais elle constate que, ÿusqu’ ici, ce sont les 
travailleurs qui 
peu fructueuses.…. » 


elle en a 


ont fait les frais d'expériences assez 


Ce Matin (28 mai 1947) insiste sur la modi- : ‘4 


fication de l’article 1” des statuts : 


Cet article était déjà critiqué en 1936, par un nombre - 


important de Syndicats, dont les dirigeants déclaraient 
que cette formule risquait d’entraver le recrutement de 
nombreux travailleurs. En particulier, les adhésions 
venaient difficilement en Afrique du Nord : des musul- 
mans qui ne voulaient pas se faire inscrire à la C. G. T. 
refusaient également d'entrer dans une organisation à 
laquelle ils reprochaient son caractère confessionnel. 

Mais, depuis la Libération, le nombre des réfo:ma- 
teurs a considérablement grossi au sein de la C. F. T. C., 
et à ce Congrès, 45 pour 100 des délégués réclamèrent 
avec insistance la modification de l’article premier. Le 
résultat au vote a été favorable aux réformateurs… 

La CG. F, T. C. a considérablement progressé depuis 
quelques années. Elle compte actuellement 
900 000 membres et, aux récentes élections à la Sécurité 


sociale, elle a obtenu 1 500 000 voix, ce qui représente : 


approximativemént la moitié de celles de la C. G. T. 

Il n’est pas douteux que la décision des congressistes 
facilitera la tâche des secrétaires d’Unions daépartemen- 
tales et de Syndicats. 


Combat (25-26 mai 1947) titre ainsi son pre- 
mier compte rendu du Congrès : « La C. F. 
T. C. se laïcise. » Il signale la nouvelle rédac- 
tion de l’article 1° des statuts et les commen- 
taires apportés par Gaston Tessier sur cette 
modification. 

Dans son numéro du 27 mai, il souligne la 
position de la C. F. T. C. devant la question 
des salaires et des prix et rappelle que la 
Confédération est « plus favorable à une baisse 


des prix qu'à une hausse nominale des 
salaires ». 


L'Aurore et Libération (27 mai 1947) font, 
à leur tour, écho à la modification des statuts : 


« La C. F. T. C., dit l’Aurore, ne se réclame plus de 
l'Encyclique Rerum novarum, mais de la morale cnré- 
tienne. » : 


Et Libération : 


« La C. F..T. C. modifle ses statuts et elle s'inspire à 


désormais de la seule morale chrétienne et non plus 
des principes définis dans l’Encyclique de Léon XIII. 


L'Humanité (27 mai 1947) place ses critiques 
sous ce titre 


pit la lutte » : 


A lissue du Congrès national de la C. F. Ti CHAR à 
s’est tenu en vase clos, son secrétaire général a con 


plus de 


: « Quand la DÉCRRARES rem. 


CL 


nie 
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À L 
senti à informer la presse de la politique des Syndicats 
chrétiens. ’ 1 
Après avoir souligné que la date du 1er cécembre, 


- pour Ja revision des salaires, est trop lointaine, Gaston 


Tessier (qui est également membre du Comité directeur 
du M. R. P.) préconise de reporter celle-ci au 
er octobre. : 

11 faut bien se singulariser fout en donnant l’impres- 
sion de satisfaire les syndiqués chrétiens, pour Jesquels 
le pouvoir d’achat des salaires n'est pas supérieur à 
celui des membres de la C. G. T. La C. F, T. C. a-t-elle 
oublié que Paul Ramadier avait promis la revision des 
salaires pour juillet ! 

Comment concilier cette position avec la demande du 
minimum vital fixé à 8 000 francs, alors que les ministres 
M. R. P. s'opposent, de façon systématique, au taux de 
7 000 francs, primes en sus, réclamé par la C. G. T. 

O démagogie ! 

Mais, au Sein de la C. F. T. C., la pression des tra- 
vailleurs se fait sentir. Aussi, le Congrès a-t-il pris 
position contre le décret de réquisition du personnel du 
Gaz et de l’Electricité. 

Enfin, si on en croit Gaston Tessier, le plus important 
des travaux du Congrès a été la modification des statuts. 

A partir de maintenant, la C. F. T, C. ne s’inspirera 
plus de l'Encfclique Rerum novarum (sic), mais de la 
« Inorale chrétienne ». ‘ 

. « Car, nous dit-il, elle veut grouper des protestants, 
des israélites, des musulmans et des athées. » 

Passe encore pour les protestants, mais les musulmans 
et les Israëlites rangés dans la chrétienté ? 

_ Que ne ferait-on pas pour empêcher Funité svndirale ! 


Le Figaro (28 mai 1947) rend compte du 
Congrès sous ce titre : « La C. F.T., C. jugera 
la politique du gouvernement à ses résultats » : 


Dans sa résolution finale votée par le XXIIIe Congrès 
de la C. F. T. C,, Ja centrale syndicale déclare que, si 
élle accepte de ne pas participer actuellement à des con- 
flits, pouvapt aboutir à des hausses de salaires, elle 
n'entend pas pour autant accepter les décision gou- 
vernementales sur les salaires, mais juger l'action des 
pouvoirs publics à ses résultats. 

Les “débats ont été marqués par, une modification aux 
Statuts, qui ne comporteront ‘plus de référence aux 
Encycliques de l'Eglise catholique, mais à la morale 


chrétienne, ceci en raison de la diversité de conceptions 


des adhérents. 

Sur les questions d'actualité, le Congrès a déclaré ne 
pouvoir admettre que les mesures d'autorité prises par 
le gouvernement et, notamment, les réquisitions, ne se 
manifestent qu'à l'égard des travailleurs salariés. Il a 
estimé que des mesures ayant pour objet d'assurer le 
ravitaillement du pays seraient plus efficaces que des 
réquisitions. 

Les résultats de la sécurité sociake n’ont. pas manqué 
d'être longuement commentés, et la C, F. T. C. tient à 
marquer sa volonté d’être représentée effectivement dans 
tous les Conseils économiques, ainsi que dans les dis- 
cussions pour les conventions collectives, où on lui 
avait assez chichement mesuré la place. 

M. Gaston Tessier a été réélu secrétaire général qe la 
(5290 © PO RICE A à 


Sous le titre : « La C. F. T. C. précise sa 
position », le Populaire (28 mai 1947) publie 
'ces lignes dans sa rubrique « La vie sociale » : 


La résolution finale votée hier par le Congrès de la 
C. F. T. C. met surtout l’accent sur la lutte à mener 
contre’ la nouvelle classe, « constituée depuis la Libé- 
ration », des profiteurs et trafiquants. Les chrétiens 
réclament l'application de la peine de mort. 


| Le Parisien libéré (27 mai 1947) signale les 
décisions prises par le Congrès en ce qui con- 
cerne le minimum vital, la politique des prix, 
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Actuelles » 


l'indépendance de la C. F, T. C. Il souligne 
ces deux derniers points en ces termes : 


La C. F, T. C. compte 900 000 adhérents. Aussi pro- 
teste-1-elle : 

1° Contre sa faible représentation au Conseil écono- 
mique (6 membres contre 38 à la GC. G. T.) ; 2° contre 
son. élimination des discussions d'un grand nombre de 
conventions collectives.* 

La C. F, T. C. n'a pas à se préoccuper des questions 
religieuses. Elle demande seulement à ses adhérents de 
se conformer à ses idéologies sociales et économiques, 
qui, tout en restant gen accord avec la morale chrétienne, 
ne dépendent plus de l'Encyclique Rerum novarum, 
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— Laubarie ou la voie du Christ, par JEANNE FAURE- 
SARDET. — Vol. 12 X 19 cm., 168 pages, franco 
125 francs. Editions Bonne Presse du Midi, Vaison- 
la-Romaine (Vaucluse). 

Comme l'écrit M. Raoul Follereau dans la préface, 
voici un roman « propre », généreux, réconfortant. Il 
offre un tableau de la vie familiale et chrétienne en 
Gascogne, telle qu’elle existe encore, ee à Dieu, 
dans de nombreux foyers français. cellent paur 
les bibliothèques paroissiales. 


— Pharisaisme et catholicisme, Amour du monde, par 
EpouaArD ROMEYER, $S. J. — Vol. 12 X 19 em. 
170 pages, 65 franes. Editions Spes, 79, rue de 
Gentilly, Paris, XIII. 

Ce livre groupe quatre ‘séries d’instructions ayant 
le même but: montrer ce qu’il y a de solidarité 
humaine, d’amour comprébensif et bienfaisant dans . 
le catholicisme, dans l’Evangile, dans l’Eglise. Le 
vrai catholicisme est essentiellement amour du 
monde et de tout le monde: il ne faut pas le 
juger dans ses contrefaçons PR On peut 
ranger sous Ja rubrique «  Apologétique au 
xx® siècle » l'ouvrage du P. Romeyer. Sous une 
forme originale et vivante, il veut donner au lecteur 
l'intelligence judicieuse du catholicisme réel et 
répondre à l’objection moderne d’après laquelle la 
religion chrétienne ne s’intéresse pas à la commu- 
nauté humaine, à la solidarité entre les hommes, 
parce que c’est une technique du salut solitaire, 


— De PAULA Host, aux Editions Spes, Paris, XIE, 
une pièce en deux actes (brochure 12 X 15,5 em. 
32 pages, 15 francs), intitulée Le miracle des trois 
épines, pour jeunes filles ; puis une comédie dra- 
matique en quatre actes : Les deux routes (brochure 
12,5 X 15,5 cm., 72 pages, 35 francs) également 
pour jeunes filles. , 


— Le chrétien face aux ruines. Conférences de Notre- 
Dame de Paris, Carême 1946, par le KR. P. MicHEL 
Riquer, S. J, — Vol. 12 X 18,5 cm., 176 pages; » 
75 francs. — Le chrétien face à l'argent. Confé- 
rences de Notre-Dame de Paris, Carême 1947, par 
le R. P. Micuez RIQUET, S, J. — Vol. 12 X 18,5 cm, 
246 pages, 140 francs. Ces deux volumes aux Edi- 
tions Spes, 79, rue de Gentilly, Paris, XII, 

Voici l'édition définitive, enrichie de références 
et de notes des Conférences de Notre-Dame des 
Carèmes 1946 et 1947, Les deux retraites pascales 
— beaucoup de lecteurs le regretteront — sont 
éditées à part. Dans le volume : Le chrétien face à 
l'argent, Vauteur a publié, en complément, quelques 
textes LE et je de théologiens et de prédicateurs 
du grand siècle qui montrent que, selon son expres- 
sion, « il m'a rien dit de très nduveau », done 
qu'il a exposé la doctrine traditionnelle de l'Eglise 
à propos des richesses. 

— La Renaudière, roman inédit par BERTREM-BONTOUX, 
lauréat de l’Académie française. — Vol. 12 X 18,5 
cm., 192 pages, 90 francs. Editions Œper, Ecully 
(Rhône) ; dépôt à Paris : O. F. L., 4, rue Madame. 

Cet ouvrage de la collection « Sous la lampe » 
est à recammander pour les bibliothèques rurales. 

— Voix d'en haüt, Méditations évangéliques, par l’abbé 
P, Marc. — Vol. 12 X 19 cm,., 318 pages. Editions 
Siloë, 8, place Saint-Sulpice, Paris. 

Ces pages redisent, en les commentant et en les 
appliquant à notre condition et à mos besoins 
actuels, les paroles toutes de bonté et de lumière 
que Jésus adressait, il y a vingt siècles, à Pierre, 
à la Samaritaine, aux pécheurs, aux malades, à 
Marthe, aux foules, aux apôtres. Ce livre aidera. 
les âmes à érouter avec attention cette voix d’en 
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Nous recevons d'Alep l’intéressant rapport que 
_ nous donnons ci-dessous. Dans sa brièveté et 
la concision des textes cités, c'est une excellente 
mise au point de la situation des écoles catholiques 
en Syrie. Il met en relief, d'autre part, ce que les 
_ catholiques estiment devoir réclamer comme un 
Be Groit. 


3° Accord franco- ottoman de Bompard, 8 dé-* 
de 1913. 4 


. B, — En fait les communautés indigènes et 
pe En ouvrirent des écoles sans Se con- 
former aux lois susventionnées ; elles ne prenaient 
souvent l'autorisation exigée que subséquemment i 
et en cas,de besoin v. g. pour exonérer le looat 
scolaire de limpôt foncier ou fOR obtenir 
quelques allocations. 


SITUATION DE DROIT 


Et l’on ne s'étonne pas, déclare l’éminent turiSte 
M° Chucri Cardahi, qu'au Liban, autrefois pro- = 
vince autonome, et que dans les pays qui, avant 
la guerre de 1914- 1918, étaient rattachés aux 
vilayets (1) ottomans et ‘aujourd’ hui fondus dans 
l’unité libanaise et syrienne, les écoles libres aient … 
toujours existé et que l'instruction tant profane … 
que religieuse ait été distribuée librement sans - : 
aucune entrave de la part de l’administration. 


I. — Sous la domination ottomane. 


A) Les écoles indigènes : 
1° Hatti Hamayoun du 18 février 1856 : para- 
graphe 15 : « Chaque communauté est autorisée 
_à établir des écoles publiques pour les sciences, 
fes arts et l’industrie. » 
2° Loi du 2 septembre 1869, article premier : 
« Les écoles de l'Empire ottoman sont en 


principe divisées en deux catégories. La 


Il. — Sous le Mandat français 


_ mière comprend les écoles publiques dont la sur- 
BR à Re avant la promulgation de la Constitution syrienne = ci 4 


veillance et l'administration appartiennent exclusi- 


* vement à l'Etat. La seconde comprend les écoles 1° Les lois déjà citées dans le paragraphe I. 


sé , on . L n 
A particulières qui, placées seulement sous la sur 2° Arrêté du  haut-commissariat français 
_  veillance du gouvernement, sont fondées et direc- | 29 juin 1924 : 

tement gérées par les particuliers et les commu- 


Les conditions requises pour l’ouverturesd’une 
école y sont ainsi fixées : 

a) Une requête accompagnée de diplômes uni- 
versitaires et d’un certificat de bonne vie et 
mœurs ; : 

b) Un plan des locaux et un certificat d’un 
architecte attestant leur bon état (salubrité) : 

c) Une copie des programmes adoptés pour 
l’enseignement et la liste des livres qui seront 
en usage. Et cela pour simple information, car 
on lit dans l’article 8 du même arrêté : 

« Du point de vue de l’enseignement, les direc- . 
teurs d'écoles privées, restent libres dans le choix. 
des méthodes, des programmes et des livres, 
exception faite pour les livres dont l'usage pour- 
rait être interdit par mesure d'ordre général, » 


HI. 


Sous le Mandat français après la promulgation 
de la Constitution syrienne (22 mai 1930) : 


A) Constitution syrienne 

ART. 15. — La liberté de conscience est absolue : 
l'Etat respecte toutes les confessions et religions 
établies dans le pays ; il garantit et protège le 
libre exercice de toutes les "formes du culte com- 
patible avec l’ordre public et les bonnes mœurs : 
il garantit également à toutes les populations, 
à quelque rite qu’elles appartiennent, le respect . 


nautés. » 
3° Loi du 23 septembre 1913, art. 129 : 
« L'enseignement (dans les écoles libres) est 
gratuit ou rétribué et leurs dépenses sont payées 
_ par leurs fondateurs ou par les wakîs (1) auxquels 
! elles sont rattachées. L'autorisation nécessaire 
pour ouvrir une école libre n’est donnée que sous 
“ des conditions : 4 
a) Les instituteurs et professeurs doivent être 
. munis d’un brevet de capacité ou diplôme délivré 
par le ministère de l’Instruction publique ou par 
le Conseil académique (Conseil de. l'instruction 
de la communauté) ; 
j b) Il n’y sera fait aucun cours contre la poli- 
tique ou la morale, à cet effet, les programmes 
d'enseignement et les ouvrages qui seront étudiés 
dans les écoles libres devront porter l'approbation 
du ministère de l’Instruction publique, du Conseil 
académique (Conseil de l'instruction de la com- 
munauté). 


Cette loi de 1913, qui établissait en outre l’en- 
seionement primaire obligatoire, ne fut pas mise en 
exécution, pas plus que la loi de 1869. 

B) Les écoles missionnaires 

Ces écoles étaient régies 

1° Par les capitulations. , 

2° Accord franco-turc de Mitylène, novembre 1901. 


(1) Biens vakoufs, c’est-à-dire réservés au culte (mos- 


1) Subdivisions territo Ù 
quées, institutions religieuses), ou à la bienfaisance. de Ab OR LEE SE oftg 


man, analogues à nos départements. 7: 


… de leurs intérêts religieux et de leur statut pér- 


+ 


: 


sonnel. 

ART. 19. — L'enseignement est:libre pour autant 
qu’il n’est pas contraire à l’ordre public et aux 
bonnes mœurs, et qu'il ne touche pas à la dignité 
de la patrie et des religions. 

ART. 20. — Le but de l’enseignement est de 
relever le niveau moral et intellectuel de la popu- 
lation, dans le cadre et l'esprit national et de 
réaliser la concorde et la fraternité de tous les 
citoyens. 

ART. 28. — Les droits des différentes commu- 
nautés religieuses sont garantis, et ces commu- 
nautés peuvent fonder des écoles pour l’enseigne- 
ment des enfants dans leur propre langue à con- 
“ee de se conformer aux principes fixés par 

loi. 

ART. 21. — L'enseignement primaire est obli- 
gatoire pour tous les Syriens des deux sexes et 
il est gratuit dans les écoles officielles. 

ART. 22: — Les programmes de l’Instruction 
publique seront déterminés par une loi qui garan- 
tira l'unité de l’enseignement. 

ART. 23. Toutes les écoles sont sous le 


4 contrôle du gouvernement. 


CPR 7 
- 


ONU POV ee NT 7 


‘ 


| 


B) Décret syrien 3820 bis du 13 décembre 
1931 (décret Kurd Ali). 

Ce décret reprend les prescriptions de l'ar- 
rêté du 29 juin .1924 à son compte en précisant 
les exigences nouvelles concernant directeur et 
professeurs. Chôse très importante à noter dans 
ce décret fait par un gouvernement syrien : l'ins- 
pection porte uniquement sur la moralité, l'hygiène 
et la salubrité du local (art. 17). Aucune mention 
au sujet de l'inspection portant sur le budget de 
l'école, les wakfs, les appointements des profes- 
seurs, efc. 

C) Les écoles étrangères étaient régies par 
l'arrêté du haut-commissariat, 30 août 1932, dans 
. lequel le haut-commissariat se réserve le droit 
d'inspection de ces écoles. 


N. B. — a) En fait, les communautés indigènes 
et les missionnaires ont réouvert leurs écoles après 
la première guerre mondiale sans l'obtention d’'au- 
cune nouvelle autorisation et sans avoir en rien 
été inquiétés. 

b) Les communautés ont:continué sous le mandat 
français comme durant la domination ottomane 
à ouvrir de nouvelles écoles primaires sans 
demander aucune autorisation et sans être aucu- 
nement molestées. 

c) Après la cessation du mandat, les commu- 
nautés indigènes ont continué à ouvrir de nou- 
velles écoles élémentaires sans aucune autorisation 
et sans aucun ennui de la part du gouvernement. 

d) Les écoles locales éventuellement n'ont 
demandé et obtenu l'autorisation gouvetnemen- 
tale que soit par mesure de prudence, soit pour 
“exonérer le local scolairé de l'impôt foncier, soit 
pour obtenir une allocation. \ 


IV. — Depuis J'Indépendance syrienne 
et la cessation du Mandat, 


1. Loi 121, dite de Sateh Hosri (1), du 
21 décembre 1944 : 71e 
Le chapitre X de cette loi est consacré à l’en- 


» seignement privé. En voici la teneur : 


(1) M. Sateh Hosri, à qui le gouvernement indépendant 
syrien a fait appel, en 1944, est un vieux musulman qui 
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Chapitre X. — Etablissements privés et étrangers. 


. ART. 81. — La fondation d'écoles et d’institu- 
tions d'enseignement privées ou étrangères est 
conditionnée par l'obtention d’une autorisation 
écrite du ministère de l'Instruction publique, quelle 
que soit la nature de l'établissement ou son ordre. 

ART. 42, — Tous les établissements scolaires, 
privés et étrangers sont soumis au contrôle du 
ministère de Instruction publique, à tous les 
points. de vue : hygiène, enseignement, morale. 

ART. 43. — Des cours ouverts par les initiatives 
privées ou par les Associations pour enseigner 
une matière quelconque ou plus, ou pour ensei- 
gner certaines langues, certains arts ou certaines 
industries, sont compris parmi les établissements 
d'enseignement privé et sont soumis à la condi- 
tion d'autorisation et au contrôle. 

ART. 44. — Les établissements privés ne peuvent 
recevoir de subvention de source étrangère 
qu'après information et approbation du ministère 
de l’Instruction publique. 

ART. 45. — L'enseignement de la langue arabe, 
de l’histoire et de la géographie des pays arabes, 
conformément au programme du ministère de 
l’Instruction publique, est obligatoire dans tous les 
établissements privés; primaires et secondaires. 
Les cours de langue arabe ne doivent pas être 
inférieurs à cinq heures hebdomadaires dans les 
classes primaires et à trois heures dans les classes 
secondaires. 

ART. 46. — Les examens publics des enseigne- 
ments primaire, intermédiaire et secondaire, cou- 
ronnent les études de tous les établissements 
publics ou privés. Les diplômes de fin d’études 
délivrés par les établissements privés ne peuvent 
être pris en considération, à moins que les étu- 
diants ne se présentent aux examens publics orga- 
nisés par le ministère de l’Instruction publique 
et n'y réussissent, 

ART. 47. — Le règlement des établissements 
privés et étrangers, les conditions de fondation, le 
fonctionnement de l’inspectiôn et les obligations 
des gérants, seront fixés par décret réglementaire 
spécial. 

ART. 49. — Le ministère de l'Instruction publique 
peut allouer des secours financiers aux écoles et 
institutions culturelles privées, conformément à un 
règlement spécial élaboré à cette fin. 

Nous ajoutons l'article 50 du chapitre XI pour 
son importance : 

ART, 50. — Le règlement prévoyant les fonde- 
ments généraux et les règles de principes à suivre 
pour l'établissement des équivalences de diplômes 
de tous ordres, sera fixé par décret rendu en 
Conseil des ministres sur proposition, du minis- 
tère de l’Instruction publique. 

Cette loi 121, présentée «par Sateh Hosri, a été 
votée par le Parlement syrien presque sans dis- 
cussion (1). 


1928-1931 (pour se voir ensuite reléguer au service des 
antiquités). 11 avait tout fait en Irak pour y ruiner ow sub- 
juguer les écoles catholiques. I1 a tâché de réaliser la même 
œuvre en Syrie. C’est un panarabe et un wpanislamiste 
achartré. Il n’a pas pu, heureusement, rester longtemps en 
Syrie : en 1946, des émeutes d'étudiants musulmans, pro- 
voquées war sa réglementation arbitraire des examens 
publics, l'ont chassé de Damas. II a dû se réfugier à Bey- 
routh, où il vit actuellement. 

(1) Cette loi a passé complètement. inaperçue pour le 
public syrien, et le Parlement l’a approuvée sans être bien 
au courant de la  auestion scolaire et sans avoir étudié 
les données de la Constitution syrienne et des lois précé- 


“avait organisé (ou bouléversé ?) l’enseignement en Irak entre dentes touchant l’enseignement privé. Ce fut le mérite dé 
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à | 1 — Fondation d'école. 


- a) L'article 47 de la loi 121 (1944) dit : « Le 
règlement des établissements privés et étrangers, 
és conditions de fondation, le fonctionnement de 
. l'inspection et les obligations des gérants, seront 
fixés par décret réglementaire spécial. » Ce décret 
n'ayant pas encore paru à ce jour, on doit recourir 
au décret 3820 bis (1931) encore en vigueur, et 
qui impose ces conditions-ci (art. 4 et 5) : « Le 
demandeur doit présenter une requête accom- 
pagnée de diplômes universitaires et d’un certi- 
 ficat de bonne vie et mœurs, d’un plan des locaux 
_ avec certificat d'architecte attestant leur bon 
_ état », etc. Or, il s’agit clairement, dans la loi, 
_ d'écoles à ouvrir et non d'écoles déjà munies 
_ d’une autorisation, soit ottomane, soit du Mandat 
“fiançais. Malgré cela, le gouvernement syrien s’est 
 prévalu de ce décret pour : 


- 1. Fermer des collèges ouverts depuis plus de 
rois quarts de siècles : v. g., à Alep, le collège 
des Franciscains de Terre Sainte (fondé en 1859) 
et celui-des Sœurs de Saint-Joseph (fondé en 
1856), et à Damas, le collège des Pères Lazaristes, 
autorisés tous les trois par l’ex-gouvernement 
ottoman ; 
- 2. Fermer encore à Alep et à Damas les collèges 
des Frères Maristes, ceux des Sœurs Franciscaines 
de Marie à Alep ‘et à Damas aussi, l’école des 
Sœurs Carmélites à Lattaquich, celle des Pères 
Capucins à Deir-ez-Zor, celle même des Sœurs 
des Saints-Cœurs (indigènes) à Alep: et à 
. Hama, etc, Ces collèges et écoles. avaient tous 
et toutes obtenu régulièrement, en leur temps, 
une autorisation du gouvernement mandataire 
français, alors pouvoir légal. Certains de ces col- 
 lèges et écoles ont réouvert maintenant leurs 
_ portes, mais après avoir demandé et obtenu un 
permis, non de contingation et de réouverture, 
mais d'ouverture Seulement. Le gouvernement 
syrien aurait pu, à la rigueur, exiger de ces écoles 
_ ou collèges l'obtention d'une nouvelle autorisation 
-. tout en les laissant continuer à fonctionner, mais 
non pas de les fermer brusquement. 


b) L'autorisation d'ouverture d’une école exige 
(d'après le décret 3820 bis, art. 5, 8 8) du futur 
_ directeur de l’école privée de présenter avec sa 
demande une copie du programme d’enseignement 
à suivre dans l'établissement. 
 * Or l'Anstruction publique n’accorde plus aucun 
_ permis sans l’engagement écrit de suivre fidèlement 
’ et dans le détail le programme du gouvernement. 
Ce qui est nettement contraire à l’esprit de la Cons- 
titution syrienne et du décret 3820 bis qui admet 
‘une diversité de programme puisque le futur direc- 
teur doit présenter le sien en même temps que la 
requête. Bien plus, l’article 14 du même décret 
1. (3820 bis) dit expressément « Les directeurs 
d'écoles privées restent libres dans le choix des 
programmes et des livres, exception faite pour les 
livres dont l'usage pourrait être interdit par mesure 
d'ordre général. 


la Commission des écoles catholiques de Syrie d’avoir attiré 
l’attention sur les méfaits d’une telle loi et d’avoir ému 
l'opinion publique ywrar les conférences du F. Méthode 
Zouhaïraty, secrétaire de la Commission. Les députés chré- 
tiens actuels et les chrétiens des différents groupes poli- 
tiques insistent aujourd’hui pour réinstaurer l’enseignement 
dans ses libertés et ses droits perdus. 


on 


moins nombreuses suivant les circonstances. 
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c) Le gouvernement ne se contente pas d 


poser pal dan de son programme dans les … 


écoles privées pour en ‘autoriser l'ouverture, mais % 
il exige encore plusieurs autres conditions qui ne . 
sont mentionnées dans aucune loi ou décret à ce. 
jour. Voici, à titre d’exemple, les conditions exi- : 
gées du collège confessionnel des Latins d’Alep 
(Franciscains de Terre Sainte) : que l’établisse- 
ment porte un nom national, que le directeur soit , 
syrien, que l’école suive le programme officiel et 
se soumette au contrôle de l’Instruction publique 
du point de vue de l’enseignement et des finances, 
que tous les professeurs soient Arabes, enfin que 
le drapeau syrien soit arboré à l'entrée de 
l'établissement (lettre du ministre de l’Instruction 
publique n° 1453/13, en date du 7 octobre 1945). 
Dans le cas des autres écoles auxquelles on 
a permis de rouvrir, ces conditions ont été modi-. 
fiées selon la fantaisie du moment et du personnel : 
de l’Instruction publique et elles ont été plus ou 


IL. — Inspection. 


PE 


D'après l'esprit de la Constitution syrienne, le 
contrôle de 
porter sur l’ordre public, les bonnes mœurs, le 
respect de la dignité, de la patrie et des reli- 
gions (art. 19). 5 

Dans le décret 3820 bis, l'inspection dans les 
écoles libres est limitée « à la morale, à l'hygiène 
et à la salubrité du local ». Toutefois, précise 
l’article, si linspecteur est muni d’un mandat : 
spécial, il peut assister aux cours. 

Dans la loi 121, art. 42, ïl est dit que « les 
établissements scolaires, privés et étrangers, sont 
soumis au contrôle du ministère de l’Instruction 
publique à tous points de vue : hygiène, ensei- 
gnement, morale ». Mais il précise à l’article 47 
« que le fonctionnement de l'inspection sera fixé . 
par décret réglementaire spécial ». Ce décret 
n'ayant pas encore paru, l'inspection ne peut donc. 
porter que sur la morale, l'hygiène, la salubrité 
du local et l’ordre public, suivant le décret 
3820 bis encore en vigueur (art. 17), et l’esprit 
de la Constitution (art. 19). 

Or l'inspection a lieu de la manière suivante 
dans toutes les écoles privées, étrangères ou 
indigènes : 


a) Toutes les écoles privées du Mouhafazat 
(province d'Alep) ont reçu un questionnaire grand 
comme une feuille de journal (nous n’exagérons 
22s) et serré comme un interrogatoire de juge : 
d'instruction ; on demandait, entre autres, le mon- 
tant du traitement de chaque catégorie de profes- 
seurs et des gages des domestiques et du portier 
les détails du budget, les biens-fonds que possède 
l'établissement, le nombre des heures auxquelles : 
le directeur, de l'école est présent dans l'établis- 


sement, etc. D'ailleurs, sur protestation des ordi- | 


naires, ce questionnaire a été modifié et réduit. 
b) Visite dans les elasses avec interrogation des 
élèves Sans que linspecteur soit muni d'aucun 
mandat spécial. Ces visites également ont été sup- 
primées grâce au courage de certains directeurs. 
c) C’est durant ces visites qu'on a l’occasion 
d'entendre des iélucubrations comme celles de l'ins- 
pecteur musulman Abdussalam Absi qui, à. la vue 
du Crucifix et des images ou statues pieuses 
qui ornaient les salles de classe de l’école des ! 
Sœurs à Hama, s'est adressé à la Mère Supérieure + 


ÿ 
{ 


| 


l'Etat sur les écoles privées doit 


l 
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HI. — Lie scolaires. 


- Dans le décret 3820 bis, il est dit à l’article 14 : 
« Les directeurs d'écoles privées restent libres 
dans le choix des programmes et des livres. » 
En fait, l’Instruction publique, par un commu- 
 niqué n° 6546/17, du 17 octobre 1946, a enjoint 
aux écokes privées d'avoir à utiliser les manuels 
dont la liste a été établie par le ministère, Là 
aussi, Sur protestation de la Commission des 
écoles,. un contre-ordre officiel, en date du 
23 novembre 1046 rendait aux écoles privées la 
liberté dans le choix de leurs manuels. Il faut 
d’ailleurs noter que plusieurs des manuels que le 
gouvernement voulait imposer étaient nettement 
antichrétiens : « Le Christ n'a pas été crucifié, 
mais c'est celui qui l’a trahi qui a été crucifié » 

(Manuel d'histoire pour la classe de 3° primaire, 

édition 1945, page 79); « Au moyen âge, en 
. Europe, le clergé accaparait la science, empé- 
chait la parution des anciens livres grecs et inter- 
disait toute discussion scientifique ; c'était une 
époque de culture florissante pour les Arabes, et 
de bas obscurantisme pour les Européens » 
(Manuel d'histoire pour la classe de 5° primaire, 
édition 1945, page 17); « Comme Rome était 
la capitale de l’Empire, un décret impérial de 
l’année 445 en a fait considérer l'évêque comme 
le chef de tous les évêques de l’Empire, et il a 
été appelé « Pape » (Manuel d'histoire « Gloire 
des Arabes », édition 1945, page 207). 

Et dire que c’est dans de tels manuels que les 
petits catholiques qui fréquentent, hélas ! les 
écoles gouvernementales, à cause de leur gratuité, 
apprennent les données de l’histoire et de la foi. 
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IV. — Diplôme de fin d’études. . 


- Tout collège ou école a le droit de donner 
à ses élèves un diplôme de fin d’études, qui peut 
leur servir dans la vie commerciale ou à l'étranger, 
dans les pays d’émigration. Or la loi 121, art. 46, 


PT PS NN NT IIS 7 4 


de tels diplômes, en parle d’une manière qui les 
+ rende, non seulement inutiles, mais en quelque 
sorte odieux : « Les diplômes délivrés par les 
: établissements privés, dit l’article 46, ne peuvent 
» être pris en considération », par qui? L'article 
de la loi ne le dit pas ; l’équivoque ,est voulue. 
On aurait dû ajouter, pour le moins : ne peuvent 
être pris en considération « par les services 
* publics, pour les fonctions publiques ou pour l'ad- 
mission. des hautes Ecoles officielles ». Tous les 
ans d’ailleurs, au moment, de la rentrée scolaire, 
un avis de même teneur équivoque est envové 
par l'Administration à fous les journaux afin 
» de surprendre la bonne foi des parents peu 
… éclairés et les amener à mépriser les écoles pri- 
vées «et à envoyer leurs enfants aux écoles gou- 
 vernementales (où le milieu, les livres, les pro- 
| grammes et l'esprit sont islamiques). 


V. — Allocations scolaires. 


L'article 49 de la loi 121 prévoit une subven- 
pet l suivant une 
à répartition à déterminer par un décret ultérieur. 
* décret n’a pas encore paru. En attendant, 
nstruction publique agit à sa guise. 


LA 
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js pas qu'au 
des idoles de bois 


liques de Syrie a également alerté l'opi 


-tout en ne prohibant pas expressément la remise . 


à 
Ki 
* 


de l'instruction publique a été, en 1947, de 
18 millions de livres syriennes, en augmentation 
de 7 millions sur l'exercice précédent. De cette 
somme, l'Instruction publique n’a alloué aux écoles , ” 
privées que 300 000 livres syriennes en augmen- 
tation de 30000 sur l'exercice précédent, 

Contre cette injustice distributive, et pour pré- | 
venir une loi qui consacrerait cette injustice, la — 
Conférence des archevêques de Syrie, en 1946, 
a protesté énergiquement auprès des autorités. Elle 
a reçu beaucoup de promesses qui n’ont jam 
fté réalisées. La Commission des écoles ca: 


publique sur cette injustice dans les deuxième 
troisième conférences données par son secréta 
le P. Méthode Zouhairaty, et imprimées de 
Les autorités ont été émues par le mécont: 
ment public ; elles ont élevé les subventions 4 
écoles privées, des 300000 assignées, à 3300 
Les subventions restent cependant insignifiant 
Il est d’ailleurs à noter que plus de la moitié 
écoles privées sont catholiques. En outre, le ; 
vernement a, pour ainsi dire, prohibé, sous dé 
peines sévères, à ces écoles privées, de recevoir 
des secours de l'étranger (art. 44 de la loi 121), 
coupant du même coup l’une des ressources, et 
non pas la moindre, des écoles chrétiennes. De 
plus, les subventions, quoique maigres, n'étant 

accordées aux écoles privées catholiques qu'à des 
conditions arbitraires et injustes, certaines écoles 
préfèrent y renoncer. Ainsi, par exemple, la 
direction de l’Instruction publique d'Alep a fait 
savoir aux deux écoles des Sœurs de l'Immaculée- 
Conception à Alep (privées des subventions depuis 
deux ans) que les secours gouvernementaux ne 
leur seront accordés que si elles répondent a ; 


questionnaires (très serrés) qui leur ont été 
adressés, sc "PCR 
Dernièrement, l’Instruction publique a bien 


voulu ne plus exiger la réponse aux questionnaires, 
mais en compensation, elle demande un bilan 
détaillé du budget de ces écoles. Ces conditions 
ne sont pas exigées de toutes les écoles sub- 
ventionnées, elles sont simplement arbitraires. 
D'ailleurs, jl y a des établissements qui ne. 4 
reçoivent aucune subvention : c’est le cas des 
écoles dont la position est faible vis-à-vis du 
gouvernement, D'autres reçoivent les subventions, 
sans avoir parfois été même autorisées d'ouvrir. 

Le montant aussi des subventions obéit à l’ar- 
bitraire ainsi l'école maternelle musulmane 
privée, nommé Douhat-el-Adeb, à Damas, a reçu 
une subvention de 20 000 livres syriennes en 1947, 
c’est-à-dire une somme supérieure à l’ensemble de 
toutes les subventions accordées. aux collèges, 
écoles, orphelinats et jardins d'enfants catholiques 
d'Alep. STE 


VI. — Participation aux frais de construction 
de nouvelles écoles. 


L'article 5 de la loi 226 (15 janvier 1946) permet 
au gouvernement de percevoir obligatoirement 
des habitants d’un quartier ou d’un village les 
frais de construction de nouvelles écoles chez: 
eux. Cet article ne paraît en soi nullement oppri- 
mant, s’il était exécuté de bonne foi et sans 
arrière-pensée. Mais Ile gouvernement a voulu 
limiter son application, dans la ville d’Alep, par 
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| Les conversations catholiques internationales de Saini-S 


déjà de nombreuses écoles. s 
_ Après beaucoup de peine et de protestations, 
on est parvenu à persuader au gouvernement de 


_ construire ces écoles dans les quartiers musul- 


mans, privés d'établissements scolaires. Le gou- 
 vernement, eh fin de compte, ne construisit rien : 
il fallait percevoir les frais de construction d’ha- 
_ bitants musulmans, et dans ces quaftiers il n'existe 
aucune école chrétienne, contre laquelle il fallait 
travailler. 
Un autre exemple de l'injustice dans l’application 
_ de cette loi : le gouvernement a cherché à cons- 
truire une école gouvernementale (en réalité 


_ musulmane) à Kafar-Bahom, village entièrement 


chrétien des environs de Hama, où existait déjà 
une école catholique et une autre grecque-ortho- 
doxe. Les plans de l’école furent dressés et le 
village devait être mis à contribution, La Com- 
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= De plus en plus les catholiques des différents 


pays sentent le besoin le se rencontrer sur le plan 
international, non seulement pour échanger leurs 
informations et confronter leurs tendances et leurs 
moyens d'action et donner une Suite efficace aux 
directives pontificales, mais encore pour resserrer 
les liens de l'unité catholique qu’il importe de main- 
tenir intacte par-dessus les divergences nationales 
que les discussions d’'après-guerre tendent à creuser 
davantage. Même dans les manifestations qui ont 


- un sens national plus marqué, comme les Semaines 
sociales de France, du Canada, de l'Amérique cen- 


- trale, etc. (1), {a participation de nombreux étrar- 
_gers qui les fait bénéficier des leçons et expériences 
d'un groupe déterminé de catholiques et étend 
ainsi les bienfaits üe la culture chrétienne, ne 
peuvent que Servir la cause de l’unité catholique. 

On re lira donc: pas sarñs intérêt les pages que 
la revue catholique espagnole Ecclesia (20 v«t 
27 septembre 1947) a consacrées aux’ Conversa- 
tions internationales de Saint-Sébastien. Elles 
révèlent les vœux qu’inspire à des catholiques de 
diverses nations la situation actuelle du more, et 
surtout l'importance que prend de plus en plus dans 
la conscience chrétienne l'existence et la coorndi- 
nation d'une activité internationale catholique. Nous 
donnons in extenso les deux articles d'Eccilesia (2) : 


La création d’une organisation internationale 
catholique, aspiration des congressistes. 


Durant la semaine du 7 au 13 septembre 1947, 
ont eu lieu à Saint-Sébastien les « Conversations 
catholiques internationales ». 

Les premières se tinrent en 1935. C’est à cette 


époque que naquit l’idée de la présente organi- 


sation, On pressentait déjà alors, avec une terrible 


(1) Cf, sur les Congrès féminins catholiques internatio- 


naux à Rome, D. C., 9. 11. 1947 (t. XLIV, col. 1471), 
sur les Semaine sociales de La Havane, D. C., 11. 5. 47 ; 
RATS DE LC ET LS SR AT (MERCI EC OL MID25) TUE 


Rimouski, D. C., 21. 12, 47 (t. XLIV, col. 1614). 
(2) Traduction de M. J. THOMAS-D’HOSTE. 
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Le Documentation Catholique » 


mission des écoles catholiques de Syrie a alors 
alerté l’opinion publique, et plusieurs dépêches 
de protestations ont été adressées de divers côtés . 
au gouvernement central de Damas. L'ordre fut 
donné alors de surseoir à la construction. 5 
L’injustice dans cette loi 226, est de faire parti- … 
ciper obligatoirement les citoyens à la construc- … 
tion d'établissements scolaires auxquels ils n’en- | 
verront jamais leurs enfants, l’enseignement étant … 
libre et les parents jouissant du droit de choisir 
l’école privée qui leur convient. : 2 


Alep, le 11 décembre 1947. 
 GRÉGOIRE HINDIÉ, 


archevêque de rite arménien d'Alep, | 
président. 


P. MÉTHODE ZOUHAIRATY, B. À. 
secrétaire. 


ébastien 


inquiétude, les années qui allaient suivre. Contre … 
la guerre, il n’est pas de meilleur remède que 1a 
paix dans les intelligences et dans les cœurs. Par | 
amour, donc, de la concorde et de la collaboration | 
entre les catholiques des différents pays, l’idée fut - 
réalisée. 

Le premier nom qu’on lui donna fut : « Cours 
et Conversations d'été ». Durée, un mois, sous 
forme de leçons. Les difficultés de tout genre obli- 
gèrent de réduire ce temps à une semaine. 

La catastrophe mondiale, dont nous subissons 
actuellement toutes #les conséquences, ferma les : 
frontières et fut cause que depuis cette date on 
ne put organiser les Conversations. Cependant, les 
frontières s'ouvrent, au.moins pour notre Occident 
européen ; mais nous sommes loin, malheureu- 
sement, des pèlerinages internationaux rêvés, au 
cours de la Semaine, par M. Legendre, qui désire : 
tant convertir tous ces projets en consolantes 
réalités. : 

L’excellentissime et révérendissime Mgr l’évêque . 
de Vitoria (1) a apporté son active collaboration et . 
a mis tout en œuvre pour arriver à leur réalisation. . 
Il fut président du Comité de haut patronage. 

L'organisation est composée d’un Comité exé- 
cutif, sous la présidence de don José Angel Lisa- 
soain. Comme celui du haut patronage, ce Comité 
est formé de personnalités marquantes de la ville, 
quelques-unes d’entre elles sont même des figures . 
nationales. Ë 

Ont répondu à l’appel, des penseurs, des publi- 
cistes, des professeurs, des prêtres, des hommes de 
science et de lettres de 22 pays : Argentine, Bel-' 
gique, Colombie, Chili, Espagne, Etats-Unis, 
France, Grande-Bretagne, Hollande, Hongrie, Italie, 
Lituanie, Mexique, Nicaragua, Pologne, Slovaquie, 
Suisse, etc. = | 

Prirent part à l’assemblée 50 délégués natio- 1 
naux ou étrangérs, chacun avec son caractère 
particulier. . 

Se signalèrent par leur ombre les assistants: 


(4) Mgr Ballester, y Nieto, Lazariste, ancien Shpérieuré 
des Filles de la Charité en Espagne. — (N. D. L. R) Ë 


| 


| Sont de 

UE à le direct recteur . Tablet M. Woodruff ; 
R. P. Gallus, de l’Université d'Oxford. Le 
mn P. Braun, très connu dans les milieux sociaux 
France, ‘de même que Dauphin Meunier, de 
Pinstitut des Etudes américaines de Paris : M. de 
La Pradelle, de l’fnstitut catholique de Paris, et le 
vieil ami de l'Espagne, M. Legendre. Parmi les 


Belges : M. Molitor, directeur de la Nouvelle Revue 


de Belgique ; M. Leclerq, professeur à l’Institut de 
uvain ; M. Hoyois, ancien chef du parti catho- 
‘lique belge. Parmi les Italiens : le publiciste De 
_ Angelis ; de Hollande, le professeur Sassen, qui 
représente son pays à VU. N.E. S. C. ©. ; Deryng, 
ofesseur à l’Université de Lemberg ; Touraskas, 
ancien ministre de Lituanie à Berne et ‘représentant 
au sein de la Société des Nations. 
| Très nombreuses furent les personnalités espa- 
_gnoles qui assistèrent à la réunion ; pour ne pas 
trop nous étendre, mentionnons seulement 
Mgr l'évêque de Vitoria, vie et âme des Conver- 
pions, Mgr Hyrramendi, le professeur Zara- 
üeta et le ministre Larraz, M. Ruiz Jiménez, le 

. P. Bonet, etc. 

“Mgr l'évêque de Vitoria voulut que l'ouverture 
eût lieu en sa résidence de Castiblanco, petite col- 
_ line éloignée des bruits de la ville. Il eut l’'amabilité 
_ d'offrir sa maison aux assistants, à l'image de son 
_cœur toujours ouvert à tous. Le 8, fut célébrée la 
Messe du Saint-Esprit dont on implora l'assistance 
sur tous les membres de l’assemblée. 


Les sessions eurent lieu dans le grand salon de 


réception de la Députation de Guipuzcoa. 
" Voici quels furent les sujets traités : 

En premier lieu : « Précepte évangélique de la 
charité entre les chrétiens, comme instrument de 
solidarité internationale, » 

En second lieu : « Programme d’action commune 

"aux catholiques de tous les pays. » 

_ Puis : « La mission des intellectuels catholiques 
pour la restauration de l’unité de pensée. » Enfin, 

 « L'aide matérielle entre les catholiques au milieu 
de la misère physique du monde actuel. » 

 Donnèrent des conférences, présentèrent des 
> rapports ou intervinrent avec beaucoup d’à-propos : 
l’évêque de Vitoria, D’ Ballester ; MM. Zaragüeta, 
_ Pemartin, Leclerq, chanoine de l’Université de 
Louvain, Ruiz Jiménez, Hoyois, Schwanzerbach, 

1 Bonét, Woodruff, Deryng, Uscatescu, De 

_ Angelis, Yurre, 4 2 Braun, -Kopits et Mile Kolb. 
Le nonce (1) intervint aussi avec grand succès. 

Les assistants se consacrèrent à leur tâche avec 
un sincère désir d'aboutir au résultat escompté. 
Véritablement exemplaire fut l’ardeur avec laquelle 
chacun s’efforça durant ces journées de réaliser le 
grand désir du Christ concernant l'union entre les 
hommes : ut sint unum. 

Aux laborieuses séances de la matinée succé- 
_dèrent d’agréables excursions l'après-midi qui per- 
mirent aux congressistes de goûter les charmes de 
Guipuzcoa et de la vie en Espagne où, sans disposer 

du superflu, on ne manque pas du nécessaire, 

« En Ce monde, qui ne connaît pas la moindre 
. paix — ainsi que le dit le nonce de Sa Sainteté, 
lors d’une visite aux membres de l'assemblée, — 
il n'y a pas d'autre moyen de salut que la charité 

chrétienne. » 

Les conversations ont abouti à la ferme réso- 

lution de propager cette charité chrétienne, d’une 


HN : \ % 
Mgr Cicognani, 


on | manière PRES Fa le monde entier, afin qu 


‘le sens le plus large, c’est-à-dire aussi bien des 


l’amour entre les chrétiens soit le ferment qui trans- 
forme ce monde en pleine décomposition des”Corps_ 
et des âmes. “Te 
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Conclusions approuvées lors des Conversations 
catholiques internationales de Saint-Sébastien 


Comme résultat des Conversations catholiques 
internationales ont été rédigées, en vue de leur 
approbation définitive par l'autorité ecclésiastiques 


‘supérieure, les conclusions suivantes : 


Thème I. — Le précepte évangétique de l'amour ss 
entre les chrétiens, considéré comme élement de È 
solidarité internationale. PE 


2 


Conclusions. 


1. La’ doctrine de la charité oblige tous les catho- 


liques à mettre leur activité, y compris dans l’ordre (és 
international, au service du prochain, entendu dans 


non-chrétiens que des chrétiens. 2] ; 

2. Les catholiques ont ie devoir de collaborer “2 
avec les organisations internationales dont l'esprit, ma 
la conduite et les fins ne sont pas contraires a 
principes chrétiens, et qui sont honorablemen AE 
ouvertes aux catholiques de tous les pays. Ils : “# 
doivent faire en sorte que le droit naturel, base de 
l’ordre chrétien, et, en définitive, de tout ordre 
humain, inspire et soutienne l’organisation care 
rale du monde. 


3. L'adhésion des nations à un ordre ter ; 
tional, basé sur le respect de la personne humaine, : 
loin d’affaiblir le patriotisme, l’appuie et le ren- 
force, en s’élevant au-dessus de lui. 


4. IL est regrettable que la nouvelle organisation À 
des nations ne soit pas parvenue jusqu'à présent 
à dissiper l'angoisse des peuples ni à donner aw 
monde une paix véritable. 

Pour être durable, la paix ne peut être édifiée 
que sur un solide fondement : la justice. Opus 
justitiae pax, ainsi que le proclame la devise du % 
Souverain Pontife. Cet édifice ne résistera pas aux ca 
tempêtes, à moins qu'il ne soit cimenté par le res- :P 
pect du droit et la fidélité à la parole librement 4 
donnée. F É 


5. Il est urgent de mettre en pratique les direc- 
tives des Souverains Pontifes en matière interna- 
tionale en propageant partout et avant tout, dans. à 
les milieux catholiques, la doctrine de l'Eglise, et ! 
en constituant les organisations nécessaires pour de 
qu’elle ait sa pleine résonance et toute son efficacité. : 


6. S'ils veulent faire œuvre ample et féconde, em 
même temps que désintéressée, les catholiques 
doivent se pénétrer avant tout eux-mêmes de cette 
vérité que toute intention, toute action et toute 
opération doivent commencer et finir en Dieu. 

En conséquence, ils ont le devoir, suivant la 
parole évangélique, d'apporter leur témoignage au 
Christ, en agissant de telle manière que l’huma- 
nité réalise, dans la mesure du possible, les fins. 
de l’ordre temporel. 
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FU Thème HN. — Programme d’action commune 
entre les catholiques de toutes les nations. 


Conclusions. 


+ 1. La coopération internationale des catholiques 
_ exige que se multiplient les relations entre eux, 
* sous, forme de contacts, pour l'information réci- 
prôque et l’action concertée. 
Ils doivent s'intéresser aux initiatives propres 
aux différents pays et soutenir les ‘organisations 
catholiques internationales déjà existantes. Il faut 
que la cohésion de cette action soit ordonnée de 

manière à assurer la formation d’un instrument 
d'action commune. 


2, Il est opportun de soutenir et de développer 
les œuvres de propagande catholique sur le terrain 
international, comme les agences d’information, les 
‘périodiques, les publications littéraires, les maisons 
d'édition, etc. Il faut également encourager de 
_ façon pratique les écrivains catholiqués. i 
3. Une initiative spéciale qui doit être signalée, 
_ c’est la réalisation de journées mondiales de 
prière et de propagande, de charité, sous toutes 
leurs formes. 


e 4, En vue de promouvoir la concorde entre les 
catholiques, il faut élaborer la rédaction d’un projet 
_ de déclaration de principes catholiques de droit 
_  - naturel, relatifs à la: vie publique, tant nationale 
qu'internationale, sans préjudice de la variété légi- 
time des institutions et des lois des diverses nations. 
_ Il sera constitué une Commission internationale, 
‘laquelle recévra les renseignements et la documeï- 

tation qu’elle estimera utiles. Le résultat des tra- 

vaux de cette Commission sera communiqué, pour 
_ leur examen et leur approbation, aux prochaines 
Conversations catholiques internationales de Saint- 

_ Sébastien.’ 


Thème III — Mission des intellectuels catholiques 
pour la restauration de l’unité de pensée. 


Conclusions. 


1. L'unité de pensée philosophique, dans la 
mesure nécessaire pour le rétablissement de la 
 … confiance en une philosophie chrétienne, sera 
©: obtenue par la collaboration des penseurs catho- 
liques de tous les pays et de toutes les écoles, 
afin de continuer’et de propager les grandes tra- 
ditions scolastico-thomistes de spiritualité ‘ chré- 
: tienne. L’opportunité d’une pareille tâche à l'heure 
actuelle sera soulignée par la faillite du scientisme 
positiviste et par l'influence des types de pensée 
qui prétendent le remplacer. Les catholiques se 
consacreront également à la culture du progrès 
intellectuel dans la sphère des sciences humaines 
en général, en démontrant ainsi, de fait, leur 
accord avec la foi. 


2. Les moyens pratiques pour promouvoir l’unité 
de pensée entre les catholiques seront, avant tout, 
les Universités catholiques dont la création devra 
être favorisée dans tous les pays. Ces Universités, 
de chaque nation et des différentes nations, main- 
tiendront entre elles des relations étroites en vue 
d'échanger leurs informations, leurs services et 
leurs opinions, de manière à devenir ainsi un orga- 
nisme international de haute culture et d’orien- 
tation doctrinale pour les catholiques. C’est de là, 
en particulier, que devra rayonner l’activité intel- 
lectuelle des catholiques, sous forme de Sociétés 
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permanentes, de Congrès périodiques et de publi- 
cations de livres et de revues, où se rencontreront 
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les esprits désireux de démontrer, en face des : 


problèmes du monde moderne, la profondeur et la 
splendeur de la doctrine chrétienne. On considérera 
spécialement comme très opportune l'organisation 
d'un futur Congrès qui réunirait à cette fin les 
philosophes chrétiens. Cependant les catholiques ne 
se borneront pas à travailler à leur propre pro- 
grès intellectuel, ils participeront encore à toutes 
les initiatives de culture, officielles ou neutres, aux- 
quelles ils peuvent collaborer dignement, et cela 


sans rivalité mesquine, mais plutôt amicalement : 


avec les institutions spécifiquement catholiques. 


Ils ne refuseront pas non plus de faire acte de 


présence, comme intellectuels, dans les manifes-. 
tations de piété, telles que les pèlerinages, mon- 
trant ainsi, pratiquement, l’alliance entre la pensée 
et la vie chrétienne dans la prière. | 


3. Les catholiques devront également se préoc- 


cuper des idéologies concernant les grands mou- : 


vements politico-économiques de notre époque, en 
particulier le totalitarisme et le communisme. L’un 
et l’autre inspirent aux masses populaires une 
fausse mystique nationale ou socialiste, sinon pa- 


théiste, que les catholiques devront combattre au 
moyen d’une forte théologie populaire, doublée 


d’une fervente adhésion à l'Eglise catholique et 
partant surnaturelle, comme Corps mystique du 


Christ, sans atténuer pour autant les revendications | 


de justice sociale relatives aux biens de ce monde 
qui intéressent les masses en question. 


Thème IV. — L'aide matérielle entre catholiques. | 


Conclusions. 


1. Il est souhaitable que les recommandations | 


contenues dans les Encycliques et messages pon- 
tificaux, à propos de l’organisation économique du 
monde, soient amplement propagées dans tous les 
milieux catholiques, spécialement par l'intermé- 
diaire des organismes d'Action catholique. 


2. On recommaïde l’organisation annuelle d’une 
conférence d’économistes catholiques du monde 
entier, spécialement d’économistes des Universités 
catholiques, afin d'étudier en commun les problèmes 
théoriques et ceux de l’économie politique, en cher- 
chant des solutions conformes aux enseignements 
des Papes. 


3. Les catholiques ont actuellement le devoir de 


se préoccuper du sort des personnes déplacées : 


a) en premier lieu, ils se préoccuperont de con-. 


naître et de faire connaître d’une façon objective 


et Sans esprit partisan la situation des personnes 


déplacées ; b) ils devront ensuite leur venir en aide | 


en s’efforçant surtout de les réadapter à la vie: 


4. Il est recommandé aux catholiques : a) d’unir 
leurs efforts’ charitables, suivant un plan interna- 


tional, sous forme de centre mondial de charité 


catholique qui coordonne les activités des insti- 


tutions nationales de charité ; 4) de mettre en pra- | 


tique l'idée d’un apport général volontaire, dont 
la réalisation technique respecterait les particula- 
rités nationales et continentales. 
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— La maison Angibault, par RENÉ DuvERNE. — Vol. 
11,5 X 19 cm., 296 pages, 135 francs. Edit, fami- 


liales de France, 86, rue de Gergovie, Paris, XIVe. | 


Un roman tout imprégné d'esprit scout, du sens 
de la vie en équipe, 
métier, 
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_ JEUDI 29. — Tran-Ngoc-Danh, « chef de la délé- 
_ gation du Viet-Nam » en France, est arrêté pour 
actes dirigés contre l'intégrité du territoire de la 
_ République. Sa présence en France était tolérée 
_ depuis la Conférence de Fontainebleau, où il faisait 
_ partie de la suite d’Ho-Chi-Minh, mais il ne jouis- 
sait d'aucun statut officiel. ‘ 


. 


_ VENDREDI 30. — L'Assemblée nationale, par 
. 308 voix contre 288, et le Conseil de la Répu- 
blique, par 167 voix contre 126, adoptent le projet 
de. loi sur le retrait des billets de 5 000 francs, 
_ après en avoir amendé le texte. 
0 Par 308 voix contre 242, l’Assemblée natio- 
_ nale adopte, après l’avoir amendé, le projet de 
pe Lil le rapatriement des devises et le marché 
$ ’or. « 
__ —.A Charenton, un incendie ravage des entre- 
_pôts où se trouvaient les stocks de l’Entr’Aide 
française, ainsi que 1700 tonnes du « Train de 
_ l'amitié ». 
À L'ÉTRANGER. — Le mahatma Gandhi est assas- 
_ siné pendant la prière publique, dans sa rési- 
_ dence de Birla House, à La Nouvelle-Delhi, par 
. un Hindou du nom de Ran-Nathuram-Vinayak- 
_ Godse, membre du parti nationaliste « Mahasaba ». 
Tandis que cette nouvelle cause une grande émo- 
_ tion dans le monde entier, des troubles éclatent 
immédiatement à Bombay. — Né en 1869, à Por- 
. bandar, Moandas-Karamchand Gandhi fit son droit 
à l’University College de Londres et, devenu 
avocat, gagna l’Afrique du Sud en 1893. Il y 
 défendit pendant vin ans la communauté 
_ indienne opprimée par les Blancs, en expérimen- 
_ tant ses méthodes basées sur la résistance passive 
et la non-violence, De retour aux Indes, en 1914, 
- il soutint loyalement les Anglais pendant Ja 
guerre, avec l'espoir d’obtenir le « Home rule » 
pour son pays. Mais, dès 1919, après le. « Rowlatt 
Act » et le massacre d’Amritsar, il prit la tête 
du mouvement nationaliste, créé par le partj du 
Congrès. En 1921, il fut très près de la victoire. 
Mais' ses adeptes s'étant laissés aller à la vio- 
lence, il arrêta la marche du mouvement et inau- 
ra la série de ses jeûnes expiatoires, En 1930, 
ET la célèbre « marche des 200 milles ». 
En 1932, il alla à Londres) pour une Conférence 
de la Table Ronde. En 1934, il quitta la direction 
politique du Congrès, préférant l’action en pro- 
fondeur, mais il en resta le chef spirituel et, par 
sa double campagne poux le « retour au rouet », 
et pour les « intouchables », il gagna une immense 
popularité. En 1942, quand Ja Grande“Bretagne 
proposa à l’Inde un statut de dominion, il répondit 
qu’il était trop tard et fit voter par le Congrès, 
une résolution invitant les Anglais à quitter le 
» pays, ce qui Jui valut d’être emprisonné avec les 
chefs du Congrès. Il fut libéré en 1944, après un 
jeûne de trois semaines. Après la proclamation 
» par le gouvernement britannique de l’indépendance 
> de l'Inde, il obtint, en janvier 1948, la paix entre 
> Hindous et musulmans, par un jeûne à mort, On 
L ignore pas que c’est à l'Evangile, et en particu- 
» lier au sermon sur la montagne, que le mahatma 
se déclarait redevable de son idéal de charité et 
de pureté. 
9 —_ L'U. R.S. S. envoie une note aux Etats-Unis, 
selon laquelle la présence d’une escadre américaine 
dans les ports italiens et les eaux italiennes cons- 
titue une violation du traité de paix italien, qui 
« prévoit le retrait d'Italie de toutes les forces 
armées alliées à la date du 15 décembre 1947 ». 
| _—_ Un appareil de la British South American 
Airlines disparaît au large des îles Bermudes, avec 
à son bord le maréchal de l’Air britannique, sir 


rthur Cunningham, âgé de 53 ans. 
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1! SAMEDI 81, — Le ministère de l'Industrie et 


| l'essence. 


avec son frère Wilbur, voler le premier aviôn Er” 


mmerce annonce de nouvelles restrictions sur. 


A L'ÉTRANGER. — Le corps de Gandhi est ineie eux 
néré au bord de la rivière sacrée Djumna, prè 
de La Nouvelle-Delhi, en présence de plus d’un 
million d'Hindous. Les cendres du mahatma seront 
jetées par son fils dans les eaux du Gange, au 
lieu saint de Har Idwar. <IEA 

— Le pionnier américain, Orvile Wright, qui fit, 
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pratique, le 17 décembre 1903, meurt à Dayton 
(Ohio), à l’âge de 76 ans. dE STAR 
— Le gouvernement américain décide de réduire 
de 8,5 % les exportations de pétrole national, à 
la suite de la menace lancée par le Congrès, d’en 
demander l'arrêt total. Cette mesure frappe parti- 
culièrement l’Europe.  PANE 
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DIMANCHE 1+, — A L'ÉTRANGER, — Mgr Charles 
Calewaert, vicaire général du diocèse de Gand et 
directeur du Grand Séminaire de Gand, est nommé 
évêque de cette ville. F SR 

LUNDI 2. — Le Journal Officiel publie un décret 
portant règlement d'administration publique et 
fixant les conditions d’attribution de la carte de 
combattant, « us 

Le Conseil de la République adopte, par 188 voix 
contre 91, le projet sur la réglementation 
changes et le commerce de l'or. Sa 

A L'ÉTRANGER. — Le comte Sforza, ministre ita: pes 
lien des Affaires étrangères, et M. James Dunn, fu 
ambassadeur des Etats-Unis en Italie, signent à 
Rome un pacte « d’amitié, de commerce et de 
navigation ». C’est le premier traité de cette sorte 
conclu par l'Italie depuis la guerre, et c’est aussi 
le premier traité important que les Etats-Unis Pi 
signent avec un pays éuropéen depuis la cessation 
des hostilités, REA : 

— Dans une note au gouvernement roumain, les 
Etats-Unis déclarent que « les droits humains et … 
les libertés fondamentales n’existent pas et n’ont 
jamais existé en Roumanie » et protestent contre 
le traitement des prisonniers dans ce pays. 10 

— Afin de réduire au minimum les répercus- 
sions défavorables sur l’économie et les finances 
britanniques des récentes mesures monétaires 
prises en France, Londres décide, de concert avee 
Paris, de bloquer les comptes sterling des per- 
sonnes résidant dans la zone franc. Le 


MARDI 3. — A L'ÉTRANGER. Deux millions 
de travailleurs allemands suivent un ordre de 
A rs par les Syndicats de la bizone. Mais 
a Ruhr m'est pas affectée par ce mouvement, . , 

— Washington repousse une série de protesta- 
tions soviétiques contre le réaménagement de Ja 
base aérienne de Mellaha, en Tripolitaine ; contre 
la présence de navires américains dans les eaux 
et Îles ports italiens ; contre « les agissements de 
la mission militaire américaine en Iran », accusée 
de faire de ce pays une « base militaire offen- 
sive » et' contre le survol de la mer Jaune et de. 
la mer du Japon par des forteresses volantes, # 


MERCREDI 4. —— Le gouvernement décide de 
rembourser les porteurs d’un et deux billets de 
5000 francs et de permettre l’utilisation des 1 
sommes bloquées pour le payement de Temprunt- -. 
prélèvement. 

A L'ÉTRANGER. — Un porte-parole du Foreign 
Office annonce que la discussion est engagée entre 
Londres et Paris, pour la création d’une Union 
douanière occidentale. 
la Chambre des Communes, M. Attlee, 
premier britannique, met les ouvriers en garde 
contre les demandes d’augmentation de salaires, 
qui ne seraient pas justifiées par un accroissement 
de la production, 
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quels elle fut constamment en butte à des 
_ «demandes territoriales de la part de la Russie, la 
Ne Turquie rappelle son ambassadeur à Moscou, 
M. Faik-Zihni-Akdur. 
4 __ — Après la mort de Gandhi, une vaste opéra- 
‘tion policière est déclenchée dans toute l'Inde, 
pour appréhender les personnalités les plus émi- 
__ mnentes du Rashtriya-Swayam-Sewak-Sangh, orga- 
_  nisation d’extrême droite. 
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‘et historien Mgr Karl Pieper. Né à Dortmund, le 
_ 14 février 1877, il était depuis 1928 professeur à la 
_ Faculté de théologie de Paderborn, Ouvrages prin- 
cipaux : Paulus (1926) Atlas orbis christiani 
_  antiqui (1931), Jesus und die Kirche (1932), Paulus 
_ und die Kirche (1932). De 1921 à 1924, il était 
directeur de la Zeitschrift für Missionswissen- 
-schaft (Revue de missiologie). H est l’auteur d’une 
‘courageuse réponse au factum de Rosenberg, An 
_ die Dunkelmænrier unserer Zeit (Aux obscuran- 
ne _ tins de notre temps). 


_ JEUDI 5. — M. René Mayer annonce à la radio 
_ que’ « l’opération monétaire est terminée » et 
qu’il. n’y aura pas de retrait des billets de 
- 1 000 francs, ni de blocage des comptes en banques, 
ni d'opération sur les bons du Trésor. 
À L'ÉTRANGER. — S. Exc. Mgr Terence Bernard 
Mc Guire, précédemment évêque résidentiel de 
<s . Goulburn (Australie), est promu archevêque du 
_\ mouvel ärchevêché de Canberra et Goulburn, créé 
: - le même jour. Né à Monroe, le 17 septembre 1881, 
et ordonné le 19 mars 1904, Mgr Me Guire a été, 
Je 12 . février 1930, élu premier évêque de 
Townsville et transféré le 14 juin 1938. 
_ — Mgr Eris Normann Michel O’Brien, prélat 
_ ! domestique de Sa Sainteté, est nommé évêque titu- 
laire d’Alinda et auxiliaire de S. Em. le cardinal 
+ Ermann Gilrop, archevêque de Sydney. Né le 
n 28 septembre 1895, il fut ordonné à Sydney.le 
30 novembre 1918. Après avoir été diplômé de 
l'Université catholique de Louvain et de l’Univer- 
sité mationale d’Irlande, il devint professeur .au 
Grand et au Petit Séminaire de Sydney, et reçut 
plus.tard la direction de l’Action catholique de 
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-ce diocèse, 
ÈS — M. Molotov et M. Grozea, premier ministre 
‘3e de Roumanie, signent à Moscou, en présence du 


maréchal Staline, un traité d'amitié et d’alliance 
x” _ défensive contre l’Allemagne ou toute puissance 
alliée à ce pays, pour une durée de vingt ans. 
.. — M. Hector Mc Neil, ministre d'Etat britan- 
_ nique, annonce à Bruxelles que la Grande-Bre- 
 tagne, la France et Jes Etats-Unis sont favorables 
à la participation des pays du Benelux aux con- 
versations Sur l'Allemagne qui s’ouvriront le 
19 février. 

— Le. général Blaskowitz, qui commanda la 
‘8° armée allemande en Pologne et fut gouverneur 
militaire du nord de la France pendant l’occu- 
pation, se tue dans la prison de Nuremberg, à la 
veille de comparaître devant le tribunal améri- 
‘Cain, pour crimes de guerre. 

— À Washington, le général Eisenhower déclare 
devant les membres de la presse américaine que 
« VU. R. S. S. n’est pas en état de faire la 
guerre ». 


VENDREDI 6. — Tenant les engagements pris 
en décembre par le gouvernement, M., Daniel 
Mayer, ministre du Travail, fait voter par l’As- 
semblée unanime un projet qui porte à 
10500 francs le salaire de base servant au calcul 
des prestations familiales. Le salaire de base était 
de 7000 francs avant le 1% décembre. 

— Le général d'aviation Otto von Stulpnagel, 
“ancien commandant allemand du Gross Paris, se 
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Lu Après trois ans de tension, au Cours des- 


50 en octobre de la même année, à Châteaubri 


—- Mort à Paderborn (Allemagne) du théologien 


pend à la prison du Cherche-Midi, I] étai 
6 juin 1878, à Berlin, I portait la responsa 
des exécutions de 300 otages, dont 22 en août 


et d’autres à Bordeaux. ga AT 2 1 
__ Un accord économique et financier conclu 
‘entre la France et le Liban est signé au Quai 
d'Orsay par les ministres des Affaires étrangères 
des deux pays. Par ce document, la France renonce 
à ses créances militaires, et les deux gouverne- 
ments se mettent d'accord sur le prix de cession 
des biens français au Liban. (37 
À L'ÉTRANGER. — Les autorités britanniques et 
américaines rendent publiques les mesures rela= 
tives à l’organisation de la bizone, dont le prin=. 
cipe avait été arrêté à Francfort il y a un mois; 
et qui entreront en vigueur le 9 février. CA: 
— Le gouvernement de Téhéran rejette la note 
de protestation soviétique contre « les agisse=. 
ments de la mission militaire américaine en 
Iran. ». (Voir 3. 2. 48.) 5: 0 


SAMEDI 7. — Le Quai d'Orsay annonce que le 
gouvernement français et le gouvernement espa= : 
gnol ont décidé, à la suite d’un échange de lettres, 
d'ouvrir la frontière des Pyrénées, à partir du 
10 février, pour les voyageurs et les communica= 
tions, et à partir du 1% mars pour les marchan= 


dises. 3 = 
A L'ÉTRANGER. — Sir Stafford Cripps ur: 
Edimbourg, l'intention du gouvernement britan= 


nique de ne pas dévaluer la livre et de ne pro 
céder à aucune démonétisation. Mais il lance en 
même temps un pressant appel à l’épargne. & 
— A l'issue des élections générales irlandaises 
(voir 12. 1. 48), le parti de M. de Valera perd 
la majorité absolue, tout en gardant Îa pré 
pondérance sur les autres partis. Les résultats: 
définitifs sont les suivants "* 


Fianna. Fail : 66 sièges. — Fine Gael : 29. — 
Travaillistes : 14. — Travaïllistes nationaux : 4* 
— Républicains : 10. — Indépendants 12. — 
Fermiers : 7. à k ; 
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